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CHAMBRE DES DEPUTES 
SÉANCE DU 22 FÉVRIER 1896 
M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. — 
Il est très exact que j'ai chargé le préfet de police de 
prévenir les deux Messieurs venus de Macédoine 
où ils ont fomenté une agitation préjudiciable aux 


intérèts roumains — agitation qu'ils vouiaient 
également entretenir -ici.— qu'ils auraient à 


quitter le pays et à rentrer chez eux. Je n'ai pas 
cru devoir prendre des mesures d'expulsion, car je 
pensais que ces Messieurs comprendront qu’il est 
préférable de se rendre à l'invitation qui leur était 
faite. Je ferai cependant mon devoir si ces Mes- 
sieurs ne se soumettent pas. 
_ Voilà ce que j'avais à répondre en ce qui con- 
. cerne la faute qu’on impute au préfet de police. 
Cette-faute — si elle existe — est la mienne, car 
c'est moi qui ai donné l’ordre. 
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M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. — 
Messieurs les députés, je vois que j'ai bien compris 
la question et qu’il ne s’agit pas seulement ici de 
Ja constatation d’un simple fait, mais d’une situa- 
tion qui se dessine nettement, 

Vous avez pu vous convaincre, par les paroles de 
M. Scortzesco et des autres orateurs, cominent Ja 
question est posée: violation de la Constitution, vio- 
Jation des libertés publiques, violation des droits 
des citoyens, et, comme couronnement de tous ces 
méfaits, la sauvagerie. 

Certes, si ces choses-là existent, il ne faut pas que 
vous les tolériez. Mais je crois que ces accusations 
doivent ètre examinées du point de vue de la réa- 
lité et non de celui d’une surexcitation nerveuse. 
La surexcitation n'est pas chez moi, mais chez 
ceux qui ne cessent de livrer des assauts contre 
le banc des ministres. Ce n’est pa non plus le Par- 
lement qui pourrait être accusé de surexcitation, 
mais bien cette opposition occulte, qui, par des 
movens détournés et des intrigues, cherche conti- 
nuellement — et pas d'aujourd'hui ni d'hier — à 
créer des obstacles à la majorité parlementaire. 

On parle sans cesse du programme du parti 
national-libéral, et quelques-uns se constituent les 
gardiens exclusifs de ce programme et protestent 
de ce qu’il n’a pas été immédiatement mis à exé- 
cution en tous points. 

Je voudrais voir comment M. Scortzesco exécu- 
terait, du jour au lendemain, toutes les questions du 
programme qui n'appartiennent pas seulement au 


présent, mais aussi à l’avenir et qui ne peuvent être 
développées et résolues que graduellement par le par- 
ti hibéral. Ceux qui affectent une impatience feinte 
et qui, sous le prétexte de cette impatience, exigent 
qu'on exécute immédiatement le programme tout 
entier, ont-ils la croyance sincère que ce pro- 
gramme pourraitètre mis ea application d'une seule 
pièce ? Ne sont-ils donc pas convaincus eux-mêmes 
que lorsqu'on veut trop faire à la fois, on ne fait rien 
du tout ? Lorsque vous voulez achever en un jour 
un travail qui en demande plusieurs et que vous 
vous efforcez d'accomplir l'impossible, il est 
naturel que vous n’arriviez à rien. Celui qui de- 
mande trop est l'ennemi de là réalisation du 
bien, qui exige un certain temps pour être ac- 
compli. 

Cependant M. Scortzesco, dans son impatience 
bien connue, veut que tout s’accomplisse à la 
minute, et quand cela ne se fait pas parce que 
c’est impossible, il nous lance à la tête avec sa 
légèreté encore bien notoire et avec son jmpé- 
tuosité sans bornes, avec et sans prémédita- 
tion, les accusations les plus indignes et les plus 
injustes, ainsi. qu'il l’a fait hier, et ainsi qu'il le 
fait aujourd'hui. Ce n’est qu'ainsi qu'il parvient à 
calmer son ardeur. 

Quand donc, du banc ministériel, ai-je jamais 
opposé une fin de non recevoir à l'exécution des 
différents points du programme national-libéral ? 
Jamais. 

M. Scortzesco lui-même à avoué que différents 


points du programme ont commencé à recevoir 
leur exécution. | 

Qu'est ce qui l’autorise donc à mettre en doute 
l'exécution du reste ? Mais ce moyen de procéder, 
qui consiste à suspecter la bonne foi des autres, 
rentre dans la méthode des » moyens occultes «, 
dans lesquels s'est engagé M. Scortzesco. Ilse sert du 
programme du parti national-libéral pour se créer 
une popularité au Parlement et surtout à Jassy, 
dont il est l'élu. 

Je vous le demande: parses propositions d'hier, 
relatives à l'urgence pour la question des dokes, 
a-t-il visé tutre chose que d'entretenir par des mots 
et des phrases sa popularité à Tassy, mettant en 
jeu pour cela la bonne foi du gouvernement qu'il 
accuse de ne pas vouloir tenir ses engagements. 
Aussi, vous avez VI avec quelle affectation per 
sincère et peu convenable il a mis continuellement 
en avant le nom de Jean Bratiano. 

M. G. Scortzesco : J'étais de bonne loi. 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Comscil. — 
Lorsque vous relirez l'exposé que M. Scortzesco à 
fait-hier et que vous le jugerez de sang-froid, vous 
verrez combien il renfermait d'exagérations, Mais 
vou constaterez en même temps que ces exagé- 
rations étaient nécessaires pour qu'ensuite, du 
piedestal où il est monté, il puisse nous jetter les 
accusations qu'il nous lance. Ce sont là des pro- 
cédés où M. Scortzesco se montre en artiste. Mais 
quelque artistiques que soient ces cabrioles, Je ne 
pense pas que le pays en tienne compte. 


Il est certain que si nous, les ministres, nous 
faisions des fautes et que ces fautes seraient re- 
connues du Parlement, tous ou quelques-uns 
d’entre nous du moins devrions quitter ces bancs. 

Et il n’est point nécessaire d'expliquer davan- 
tage que la retraite de quelques-uns de nous n'im- : 
plique pas la suppression du parti. Mais il est tout 
aussi certain que ce n’est pas par des exagérations 
comme celles de M. Scortzesco et de son » groupe 
occulte « qu’un parti peut arriver au pouvoir et 
conserver la confiance du pays, mais bien par une 
direction sage donnée aux intérêts de l'État. 

Il n’est pas ici question de ma personne; ilest ques- 
tion de vous tous. ILs’agit de démontrer que ce parti, 
qui à été capable d'accomplir les faits glorieux qui 
ont constitué l'Etat roumain, se montrera tout 
aussi capable aujourd’hui d'accomplir des actes 
qui soient de nature à fortifier et à consolider ce 
qu'il a fondé. 


Messieurs, ce ‘n'est ni avec des révélations 
comme celle du journal Dreptatea, ni avec des 
accusations comme celles que M. Scortzesco à 
faites hier et aujourd’hui que l’on sert les inté- 
rêts du pays. Que M. Ceaur-Aslan, qui à voulu 
me donner des conseils, me permette, à mon tour, 
de lui faire remarquer que, novice comme il l’est 
dans sa coopération aves les nationaux-libéraux, il 
ne prend pas le bon chemin pour fortifier la situa- 
tion du parti dans lequel il est entré, et pour 
donner à ce parti la possibilité de remplir ses 
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devoirs de manière à contenter le pays par des 
actes et non par des mots et des tirades. 

Que le parti se trouve aujourd'hui divisé en 
deux camps — appelez-les comme vous voudrez, 
opportunistes et non opportunistes — cela est cer- 
tuin, mais il est tout aussi certain qu'il faut voir 
enfin auquel des deux camps appartient la majo- 
rité de cette assemblée, si elle est avec le Gouver- 
nement ou avec les outrés et les intransigents. 

Il faut qu’il soit une fois pour toutes décidé, si 
M. Scortzesco représente l'opinion du Parlement et 
du pays, et si le Parlement et le pays veulent 
remettre entre ses mains les destinées du Rovaume. 

Il est vrai que ce qui nous à amenés au pouvoir 
c'est la loyauté et la persévérance dont nous avons 
fait preuve dans la voie que nous avons jugée ètre 
utile au pays et qui l'était, puisque la nation toute 
entière l’approuvait. 

C’est là une vérité incontestable: mais prétendre 
qu'en n’appliquant pas immédiatement tous les 
points de notre programme et en refusant de con- 
duire le.pays à sa perte, nous avons manqué de 
loyauté et que nous n'avons inventé ce programme 
que pour accaparer le pouvoir, c’est là une chose 
que M. Scortzesco lui-mème ne saurait croire, 
mais qu’il dit en l'air, en faisant preuve de cette 
légèreté et de cette violence dont il ne veut pas se 
départir. 

Pareille chose personne dans le pays ne peut la 
croire. 

Une chose encore est incontestable, c'est que 
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lorsque le pays sera convaincu que le parti pational- 
libéral ne veut pas et ne peut pas tenir ses enga- 
gements, l'heure fatale de ce parti aura sonné. Mais 
il est tout aussi certain que le parti libéral fera 
honneur à ses serments dans l'avenir, comme il y 
fait honneur dans le passé. Il est certain que seuls 
les ennemis de ces engagements peuvent contester 
les faits. 

Encore une chose est certaine, c'est que la majo- 
rité dans le Parlement n’est pas douteuse. Mais il 
est une chose qui doit être tranchée: la majorité 
doit cesser de se laisser étourdir par des hommes 
qui, par des moyens véritablement occultes, 
cherchent un appui dans des intrigues, donnant 
lieu à des votes qui pourraient faire croire que le 
Parlement hésiterait à accorder sa confiance au 
Gouvernement ? Des votes comme celui d'hier 
doivent cesser, car chacun de nous sait que s'il 
n'yavait pas ces manoeuvres occultes, il n’y aurait 
pas eu hier parité de voix sur la demande d'ur- 
gence de M. Scortzesco, mais que cette demande 
aurait eu contre elle une grande majorité, car tout 


‘homme avant le jugement sain et droit ne saurait 


contester que les lois qui sont soumises aujour- 
d'hui à votre discussion sont plus importantes que 
la proposition de M. Scortzesco, formulée dans l’uni- 
que but de le faire paraître comme le seul, l’uni- 
queet le privilégié défenseur des intérêts de Jassy. 
Chaque jour, selon moi, est, pour les ministres, 
ainsi que pour les membres du Parlement, un jour 
de responsabilité. Il ne s’agit pas seulement de 
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notre responsabilité en face des hommes, mais 
de celle aussi que nous avons tous devanteun 
autre tribunal plus hautement placé. On bien, 
crovez-vous que, si les ministres peuvent se trouver 
sur les bancs des accusés devant la haute cour de 
cassation, il soit impunément permis aux membres 
du Piulement de faire du mal au pays, de mettre 
en péril ses intérêts, parce qu'il savent qu'ils ne 
sont pas justiciables de la haute cour ”? 

Cette autre responsabilité plus élevée est, selon 
moi, la plus lourde, car c'est celle qui pèse 
sur notre conscience pour des faits dont nous 
ne pouvons être accusés devant la justice humaine 
et desquels cependant nous sommes et nous restons 
responsables. 

Nous menacer les uns les autres à cause de cette 
responsabilité est chose inutile, eur à chaque 
moment nous devons être conscients que nous ne 
pouvons véchapper. Quant à moi, j'en suis pénétré, 
et c'est pourquoi il me semble qu'il n'est pas bien 
de suivre ni comme ministres, ni comme membres 
du Parlement, ni comme simples citoyens, la voie 
que nous indique M. Scorlzesco. 

M: Scortzeseo nons accuse encore de vouloir 
nous maintenir au pouvoir à tout prix. Rien de 
plus faux! Je dis cela et pour moi et pour mes 
collègues. Je le dis pour moi d'autant plus 
qu'arrivé à un âge avancé, j'éprouve un besoin 
naturel de vivre d’une vie moins agitée, plus calme 
et moins fatiguante. 

1 n'est pas question de moi, mais de vous, de la 
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majorité du parti national-libéral, de la majorité 
jeune et vigoureuse de ce parti. C'est vous qui 
devez vous exercer à supporter le rude fardeau 
qui consiste à conduire les intérèts de l'État et à 
lutter avec succès et profit comme nous l'avons déjà 
fait antérieurement. 

Pour moi, je suis heureux d’avoir pu servir avec 
le plus grand homme d'État que le pays ait jamais 
possédé, et je ne regrette aucun des faits que j'ai 
accompli sous la direction et suivant les conseils 
de ce grand homme. 

Si je dis cela, Messieurs, c’est que l’on m'a accusé 
dé renouveler aujourd’hui les fautes du passé; 
faute du passé consisterait dans l'expulsion de 
deux Roumains de Transylvanie, celle d'aujour- 
d'hui dans l'expulsion de deux Roumains de 
Macédoine. 

Pendant que nous étions dans l'opposition, nos 
adversaires, alors au pouvoir, m'ont rappelé cette 
expulsion des deux Roumains de Transylvanie. 
Je me suis expliqué alors. Il est caractéristique 
qu'aujourd'hui M. Fleva vienne m'imputer la même 
chose. Ce fait prouve en lui-même un rapproche- 
ment qu'on ne saurait plus nier. 

Aujourd'hui-on oppose un texte de loi qui dit 
que seuls les étrangers peuvent être expulsés, et 
l'on prétend que la dénomination d'étrangers ne 
renferme que ceux qui ne sont pas de race ron- 
naine. La loi est appliquée depuis longtemps, 
mais ce m'est jamais dans ce sens qu'elle à été 
interprétée. 
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Si nous facilitons aux Roumains en dehors du 
Royaume l'obtention du droit d'être citoyens rous 
mains, c’est là justement une preuve qu'avant de 
devenir citoyens en passant par des formalités plus 
faciles à remplir, ces Roumains sont des étrangers, 

Quels sont les Roumains que nous avons 
expulsés ? Ceux qui par leurs actions pouvaient 
compromettre la sécurité de notre État. C'est le 
cas des deux Macédoniens. 

Je pense qu’il aurait mieux valu que toutes ces 
questions ne fussent pas portées devant le Parle- 
ment, mais du moment que MM. Scortzesco et 
Fleva, poussés par l’impétuosité qui les anime dans 
leur oppesition contre nous, les ont soulevées, 
je me vois obligé de vous relater les faits en qnel- 
ques mots. 

Ainsi qu'il est le eas pour d'autres pays où 
habitent des Roumains, de méme pour ce qui 
concerne les :Macédoniens, certaines personnes 
ont cru pouvoir prendre la direction de leurs 
intérêts, sans savoir en quoi ces intérêts con- 
sistent et sans étre appellés à les sauvegarder. IF est 
en effet bien différent de porter de l'intérêt à 
une question, d’avoir mème une opinion à son sujet, 
et-de prendre sur soi dela diriger. Il Y a certaines 
personnes qui se considèrent appelées à diriger de 
Bucarest les intérèts des Roumains de Macédoine 
tout comme si elles-mêmes appartenaient à la 
Macédoine, sans toutefois se rendre compte que 
l'exacte connaissance des hommes de là-bas et des 
circonstances locales nous fait ici défaut. Nous 


autres, qui habitous le Rovaurne, nous ne pou- 
vons juger que de l'action qui peut nuire à 
nos propres intérêts. Nous devons être clairs et 
explicites sur ce point. Ce que nous devons 
surtout éviter c’est de nous servir des besoins 
d'autrui pour nous en faire une popularité per- 
sonnelle. 

Non seulement moi, mais aussi tous nos hommes 
politiques depuis trente ans, nous nous sommes 
occupés de la question des Roumains de la Macé- 
doine. Ju sais qu'Apostol Margarit, un homme 
supérieur, a sacrilié sa vie pour obtenir pour ses 
compatriotes les droits dont jouissent d’autres 
populations parlant d’autres langues et apparte- 
nant à une autre race. Je sais qu’il s’est employé 
pour faire l'inverse de ce que d'autres font, c'est-à- 
dire pour convaincre les Roumains de Macédoine 
que leur intérêt leur impose d'être les sujets les 
plus dévoués du Sultan. Je sais également que 
pour ces raisons, S. M. le Sultan a toujours mani- 
festé une grande bienveillance à l'égard des Rou- 
mains macédoniens. 

M. Margarit s’est donné pour tâche de relever 
plus qu'auparavant la situation des Roumains de 
la Macédoine, et cela non en les soulevant contre 
l'Empire Ottoman, mais en les attachant plus 
fortement aux intérêts de cet empire. 

Tel est l'état de choses. Pourquoi nous en 
mêler et l’ébranler ? 

Mais quelques personnes d’ici ont voulu profiter 
du travai! des autres et ont prétendu que Margarit 
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est uu misérable, un coquin, un apostat et je ne 
sais plus quoi encore, et, s'érigeant en juges de celui 
qui, sans les consulter, remplit son devoir vis-à-vis 
de ses frères de race et vis-ä-vis de Sa Majesté le 
Sultan, ils se sont mis en tête, eux, qui vivent à 
Bucarest, de prendre la direction des intérêts des 
Roumains de Macédoine. C'est ainsi quedla marche 
régulière des choses à été troublée. Au lieu de 
laisser les Macédoniens tranquilles, nous avons com- 
mencé à les tirailler de droite et de gauche, à jeter 
la discorde parmi eux et à les engager dans des 
luttes personnelles. 

Les choses ont été poussées encore plus loin, Car 
on a mélé le gouvernement roumain lui-même à 
ces troubles. Des fonctionnaires de l’État roumain 
ont été jusqu'à croire.qu'ils sont, eux, les maitres 
de la Macédoine, et,-dans l'illusion de lenr toute- 
puissance, ils sont arrivés, eux, fonctionnaires du 
gouvernement de.Bucarest, à rompre les relations 
de service avec ce gonvernement. 

Croyez-vous qu'il est bien que le gouvernement 
tolérât de semblables procédés? Pensez-vous que 
de pareils procédés soient de nature à relever le 
prestige du pays à l'étranger * 

Les deux Macédoniens, venns depuis peu à Buca- 
rest, sont, par leurs attitudeet par leurs futs, 
impliqués dans ces troubles. 

Vous vous rappelez quelle était l'agitation 
en Macédoine l'été et l'automne passés et même au 
commencement de cet hiver. Vous connaissez ln 
vive inquiétude que cette agitation à inspirée à 


l'Europe entière. Comment n'aurait-elle pas in- 
quiété à plus forte raison le Royaume de Rou- 
manie ? C'est à peine si les choses se sont c:l- 
mées, et ilest certain qu'il n'est pas de notre 
intérêt que le Gouvernement et le pays soient 
accusés de vouloir troubler le calme actuel 
en prenant des mains d'autrui les fils de l'agita- 
tion. J1 me semble que cela est clair comme la 
lumière du jour. Aujourd’hui, plus que jamais, il 
n’est de l'intérêt de qui que ce soit que les que- 
relles personnelles de la Macédoine soient trans- 
portées ici à Bucarest. 

Ces deux Macédoniens, venus ici il $ à peu de 
temps, ont été amené: pour poursuivre l'agitation 
malsaiue de là-bas, malsaine et contraire aux inté- 
rêts des Roumains de la Macédoine, contraire aussi 
aux intérèts de l'État roumain, lequel ne peut 
désirer que la paix et le calme dans la Péninsule 
balcanique. Nous avons été obligés et nous sommes 
obligés de prendre des mesures contre de sem- 
blables individus turbulents. Voici la raison pour 
laquelle je crois qu'il est dans lintérét de 
tous d'être prudents et de ne pas pousser trop 
loin notre curiosité, quelque légitime qu'elle soit. 
D'autres pays, forts et puissants, évitent d'étaler 
devant le Parlement toutes leurs affaires poli- 
tiques, et vous ne pourrez pas mobliger, moi, à le 
faire, car.nous ne sommes ni assez forts ni assez 
puissants. 

Etici se pose tout naturellement la question de 
confiance. Ceux qui n'ont pas confiance dans la 
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politique du Gouvernement demandent qu'en ce 
qui concerne les affaires extérieures tout soit dé- 
voilé, C’est tout naturel. Mais celui qui a confiance, 
exprime cette confiance et est convaincu que Île 
gouvernement travaille, de manière à ne pas faire 
péricliter les intérèts de l'État. 

ILest écrit dans le règlement de la Chambre 
et du Sénat que le Gouvernement communique 
ses dossiers au Parlement. Maïs, lorsqu'il s'agit de 
nos relations avec l'étranger, ceci doitse faire avec 
une certaine discrétion. 

Dans aueun Parlement, la question n'est mise 
sur un autre terrain. Et je crois qu'il serait bien, 
méme quand quelqu'unest contre le Gouvernement, 
qu’il ne demande pas des choses, qui puissent nuire 
non pas au Gouvernement, mais à l'État. 

lln’est pasen mon pouvoir etencore moins dans 
mes intentions de remporter une victoire sur le 
Parlement, comme l’a dit M. Ceaur-Aslan ; mais il 
est certain que vous-mêmes vous devez juger si, 
avec ces attaques continuelles de MM. Scortzesco et 
Fleva, le Parlement et le Gouvernement peuvent tra- 
vailler utilement pour le pays et si nous autres, 
les Ministres, nous n'avons pas le droit et le devoir 
d'attirer votre attention sur ce fait. 

Quand avons-nous, dans le cas qui nous occupe, 
dépassé les limites de la loi? Je crois qu'il vaut 
mieux que ces Macédoniens, très connus par leurs 
actes, quittent tranquillement le pays, plutôt que 
de m'obliger à demander au Conseil des Ministres 
un décret d'expulsion. Ces deux Messienrs doivent 
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comprendre une chose, à savoir que ce n'est pas 
eux qui peuvent conduire la politique du Gouver- 
nement roumain, tous roumains qu'ils soient de 
race. Plusieurs fois, soit au pouvoir soit dans l'op- 
position, j'ai eu l’occasion de dire aux Roumains 
des autres pays: chez vous, faites ce que vous 
voulez, là vous êtes les maîtres, mais ici dans le 
Royaume de Roumanie c’est nous qui sommes les 
maitres et nous n’admettons pas que ce soit de l'é- 
tranger que nous vienne l'impulsion que nous devons 
donner a notre politique. 

M. Jean Gradisteano a employé des paroles plei- 
nes de vivacité et de métaphoresen parlant de moi. 
C’est bien naturel. Dans les questions roumaines, 
il a toujours parlé et agi sans aucune responsabi- 
lité et sans même se rendre compte que celui qui 
parle des intérêts les plus graves d’un pays ou 
d’une race prend toujours sur lui une part de 
responsabilité. 

Je tiens encore à dire que l'éphorie des écoles 
macédoniennes n'existe que dans l'imagination de 
ceux qui veulent s’en servir comme d’un piédestal 
pour eux mêmes. Il n'y a pas d'éphorie macédo- 
nienne reconnue par le Gouvernement ottoman. 
Cette éphorie est une pure invention, et c’est préci- 
sément cette ‘invention quia produit en Macé- 
doine les dissensions que nous ne désirons pas voir 
transportées à Bucarest, chose qui ne serait dans 
l'intérêt ni des Macédoniens roumains, ni dans celle 
du Rovaume. 


Soyons fort prudents lorsque nous agissons dans 
9 


18 


les questions de politique extérieure! Il ne s'agit 
pas ici de gens qui sont sous notre domination; il 
s’agit de Roumains qui sont sujets d'un gouverne- 
ment autre que le Gouvernement roumain. N'ébran- 
lons pas la bonne volonté que le gouvernement 
ottoman témoigne aux Roumains de la Macédoine 
et réjouissons-nous de voir ceux-ci engagés dans Ja 
bonne voie, celle d’être et de rester sujets dévoués du 
Sultan. Ne laissons jamais croire que nous voulons 
le désordre. Les moyens qu’on à employés pour 
traiter cette question montrent quel est le but vers 
lequel tend aujourd’hui l'opposition mise en scène 
par MM. Scortzesco et Fleva. C'est pourquoi je crois 
avoir bien fait de poser la question sur ce terrain 
de confiance. De deux choses l’une: ou vous me 
croyez capable ou vous me croyez incapable de di- 
riger les intérêts du pays. Aussi, vous devez ou 
bien donner un verdict contre moi où me soutenir 
énergiquement contre ceux qui veulent rendre 
cette confiance inefficace. Cette alternative est dans 
l'air et c’est, je pense, le sentiment de tous. 

Si nous ne pouvons pas marcher d'accord avec 
MM. Scortzesco et Fleva, cela provient de ce que 
leurs tendances ne sont pas les notres, Car, quant 
à nous, nous avons toujours ressenti, tantau Gou- 
vernement que dans l’opposition, cette grande res- 
ponsabilité qui pèse sur l’homme mêlé aux affaires 
publiques. 

Un dernier mot, Il n'est pas vrai, comme le 
disait tout à l'heure M. Dobresco, que c'est du 
centre mème du parti national-libéral qu'est venu 
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l'encouragement donné à la jeunesse universi- 
taire pour des manifestations. Au contraire, nous 
avons toujours priéla jeunesse universitaire de 
s'abstenir de toute sorte de manifestations. D'autres 
y poussaient. La direction du parti national-libéral 
a toujours été à l'encontre de ces manifestations. 
Maintenant, c'est-à-vous à décider si vous crovez 
que nous devons encore rester Ministres, ou s'il 
est vrai que nous avons commis des actes de sau- 
vagerie, des actes inconstitutionnels. (Applaudis- 
sements). 
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INTERPELLATION DE M. URECHIA 
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M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères. — Messieurs les Sé- 
nateurs, l’interpellation que vous venez d'entendre 
vous a convaincus, je pense, que l'honorable séna- 
teur M. Urechia n’a prouvé par aucun document que 
le gouvernement en a été le provocateur. M. Ure- 
chia aurait en tous cas faitcette interpellation. Il 
aurait préféré, ilest vrai, ne pas la faire aujourd’hui ; 
mais j'ai pensé qu'il valait mieux que la discussion 
ait lieu immédiatement. 

Je ne vous ferai pas l'historique de la so- 
ciété macédonienne, historique que M. Urechia 
a exposé en commençant par l'année 1864, 
tout en laissant dans son exposé certaines la- 
cunes qui ont leur signification pour quiconque 
connait les détails de la question. Pour ma part je 
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ne ferai pas des rectifications. Je ne provoquerai 
pas non plus des séances secrètes destinées à don- 
ner lieu à des dénonciations auxquelles nous re- 
pondrions par d’autres dénonciations. Il me semble 
que nous devons tous avoir le sentiment que des 
questions délicates de politique étrangère, alors 
surtout qu’elles sont à l’ordre du jour, ne doivent 
être portées devant le Parlement que discrètement, 
en connaissance de cause, et non pas pour satis- 
faire des animosités personnelles. D'ailleurs dans la 
question qui nous occupe, je ne vois pas le résultat 
auquel nous conduirait la discussion provoquée par 
l’'hon. Sénateur Urechia. Je ne vois pas non plus 
quel intérêt nous aurions à transporter le mouve- 
ment macédonien de Sofia à Bucarest. (Vives ap- 
probations, applaudissements). 

L'Europe tout entière était inquiétée des trou- 
bles qui avaient pris naissance, il y a quelques mois, 
dans le Sud des Balkans. Les troubles ont cessé, le 
danger a été écarté, et maintenant, nous autres, 
nous voulons, d'ici, de Bucarest, sans raison au- 
cune, sans aucune nécessité, ni pour nous, ni pour 
d’autres, nous voulons, dis-je, allumer un incendie 
rien que pour dénigrer un homme honorable qui 
dans son pays a fait depuis longtemps ses preuves 
de patriotisme ; et cela rien que par passion et par 
haine contre Apostol Margarit, rien que pour élever 
d’autres hommes aux nues, d’autres hommes qu’au- 
cun d’entre nous ne connait : agir ainsi n'est, sans 
doute, agir ni sagement, ni sainement, ni politi- 
quement. 
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Les noms que M. Urechia a cités devant vous, 
ne nous sont connus que depuis quelques jours; 
mais en revanche il n’existe pas un livre écrit à 
l'étranger, s’occupant de la Péninsule des Balkans, 
daus lequel ne soit cité le nom d’Apostol Margarit, 
dans lrquel on ne fasse ses louanges, et dans lequel 
on ne parle des luttes qu'il a soutenues pour les 
Roumains de Macédoine et pour que cette province 
de l'Empire ottoman ne soit pas soustraite à la domi- 
nation du Sultan. Ce qui est certainement déplorable 
et étrange, c'est que nous autres de Bucarest, nous 
dénigrions, comme l’a fait à la tribune M. Urechia, 
le passé de cet homme, en fouillant dans sa vie intime 
et privée, vie que personne n’a le droit de discuter en 
public, surtout quand les preuves font défaut et 
que M. Urechia n’en produit aucune à l'appui. Il 
ne devient ainsi que l'écho d’accusations vagues et 
malveillantes. Si l’on pouvait discuter en public la 
vie privée de chacun de nous, beaucoup d’entre 
nous ne seraient pas épargnés, car chacun à eu ses 
faiblesses et ses misères. 

Il est d'autant plus contre les usages de s'atta- 
queur à la vie privée d'un homme qui vit loin de 
nous, qui pour le moment ne peut se défendre, 
même par la presse, et qui resterait donc sous le 
coup d’une accusation malveillante, lui, un homme 
âgé de plus de 60 ans, sous le coup, dis-je, d’une 
accusation lancée par un Sénateur roumain lequel 
aurait fouillé dans sa vie privée! Non, cela n'est 
pas juste, cela n'est même pas convenable! 

M. Urechia connait la question macédonienne de- 
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puis 1864 par ce qui s’est passé à Cotroceni et dans 
Les réunions qui ont eu lieu à l'Athénée. Moi je la con- 
nais pour avoir été trois fois à Constantinople, non 
pour mon agrément, mais au service de l'Etat; la 
première fois j'y suis resté plusieurs années ; les 
deux autres, plusieurs mois. J'ai donc eu l'occasion 
d'étudier la question sur les lieux. Je la connais 
bien pour avoir été Ministre des Cultes et de l’Ins- 
truction Pablique et Ministre des Affaires Etran- 
gères. Je la connais parce que Îes dossiers con- 
cernant les questions transdanubiennes se trouvent 
aujourd’hui entre mes mains. Si je voulais parler 
de ces questions, c'est en connaissance de cause qne 
je parlerais. 

J'ai suivi cette question jusque dans ses derniè- 
res phases. 

M. Urechia a grand envie de fouiller dans les 
dossiers. Je voudraislui demander pourquoi il n'a 
pas satisfait sa curiosité sous le gouvernement con- 
servateur ? Ilesttrop tard aujourd’hui, car je crois 
que je ne puis apporter ces dossiers devant la Cham- 
bre ou devant le Sénat sans porter atteinte aux 
intérèts supérieurs de l'Etat, je ne puis le faire 
sans risquer de faire naître des querelles inutiles. 
M. Urechia oublie totalement que la Macédoine 
ne fait pas partie du Royaume de Roumanie, 
qu’elle appartient à l'Empire ottoman. Il ne faut pas 
non plus oublier que de pareilles questions délicates 
doivent être traitées et discutées de sang froid, d'un 
point de vue plus élevé, sans parti-pris, sans haine 
comme sans passion; nous ne devons pas par nos 
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agissements inconsidérés semer lu discorde là où 
ne doivent règner que l'union et la fraternité. Il 
ressort des paroles que M. Urechia à prononcées 
que la discorde règne entre les Roumains de Ma- 
cédoine. M. Urechia ne fait que répandre de l'huile 
sur le feu au lieu de prècher la paix et la tran- 
quillité. 

M. Urechia pense que lui ou bien nous, dans le 
Sénat et dans la Chambre, pouvons nous ériger en 
tribunaux, et même en tribunaux qui n'écou- 
teraient que l'accusation sans entendre la dé- 
fense. Il semblerait que nous dussions nous unir 
tous ensemble pour nous transformer en tribunal 
de condamnation. Non, ce n’est pas un tel rôle qui 
nous incombe, ni de fait, ni de droit. 

Pour ce qui regarde MM. Christovitch et Apos- 
tolescu, ces Messieurs sont venus à Bucarest avec 
des idées belliqueuses. Peu pacifique a été la con- 
versation qu'ils ont eue avec mon collègue au mi- 
nistère des cultes. Aux questions calmes'que M. 
Poni—dont chacun de vous, Messieurs, connait le 
caractère droit, pacifique et doux—leur à posées, 
MM. Christoviteh.et Apostolesco ont répondu par 
des menaces. Leur attitude n’était pas celle d'hom- 
mes un peurudes venus des sommets du Pinde 
dans la Capitale de la Roumanie; elles semblait 
plutôt celle d’agitateurs obéissant à des instigations 
qui leurcommandaient de s'imposer. La suite a 
prouvé ce que j'avance. 

Sin effet ils étaient venus animés d’intentions 
pacifiques, ils ne se seraient pas précipités sur 
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notre Capitale pour l’agiter, ils n'auraient pas cher- 
ché à confier à d’autres la défense de leurs haines ct 
de leurs passions, qu’ils ont cherché à déguiser sous 
le masque d’une question nationale roumaine, 
comme des personnes qui ignorent la vérité et a 
réalité. Ces Messieurs n’ont pour mission que de 
troubler la paix en Macédoine, du moment qu'ils 
l'ont troublée à Bucarest. 

Nous avons tous des sentiments nationaux. Ni 
M. Urechia ni M. Fleva n’ont le monopole de ces 
sentiments. Surtout en ce qui concerne les ques- 
tion de politique étrangère du Royaume roumain, 
MM. Urechia et Fleva ne sont pas seuls à les con- 
naitre dans tous leurs détails; j'ose mème dire 
qu'ils ne les connaissent même pas superficielle- 
ment, encore moins à fond. 

Par conséquent, alors que M. le Sénateur Urechia 
se jette dans la question macédonienne avec la 
passion que vous avez tous pu constater, lorsqu'il 
va jusqu’à critiquer la vie privée d’un homme sans 
apporter des preuves, mon devoir est d'être plus 
calme qu'il ne devrait l'être lui-même, et de ne 
considérer que les intérêts de l'Etat. 

Sous ce point de vue plus élevé, le discours pro- 
noncé aujourd'hui par M. Urechia n’ateint aucun 
but. 

M. Urechia a cité dans son discours une année 
fatale, l’année 1890, et c’est li-dessus qu'il s'est le 
plus basé pour porter son accusation. Cette année- 
là a été une année fatale pour les écoles roumaines 
de Macédoine, et si M. Urechia avait franchement 
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appartenu alors ou en ce moment au parti national 
libéral, le souvenir de cette année 1890 aurait dû 
l'effraver et l'empêcher d'annoncer son interpel- 
lation. 

Tout ce que M. Urechia a dit relativement aux ac- 
cusations portées contre Apostol Margarit, tout est 
jnexact. Affirmation pour affirmation, et la mienne 
est celle d’un homme qui connait les choses de plus. 
près, je puis mème dire qui les à vues, qui les a 
étudiées depuis des dizaines d'années et qui jamais 
ne s’est servi d'aucune question de ce genre pour 
se faire un piédestal d’où il pourrait se mettre 
plus en évidence, 

M. Urechia a parlé des éphories des écoles rou- 
maines de Macédoine et de l'évêché roumain. Ces 
deux institutions ne sont pas du ressort du Gon- 
vernement roumain, qui n’est pas appelé à les re- 
connaitre. Pour qu’elles existent, elles doivent d’a- 
bord ètre reconnues par le pouvoir souverain de 
Ja Macédoine, pouvoir que représente S. M. le 
Sultiun. | 

Ce n'est que le jour où le Sultan aura reconnu 
l'existence en Macédoine des éphories et de l'évêché 
roumains, que ces derniers auront une existence 
réelle. Jusqu'à présent cette reconnaissance n'a pas 
eu licu et elle est peut-être retardée par des pro- 
cédés analogues à ceux employés par M. Urechia 
et par ses protégés. 

À part cela, telles que les choses sont en Tur- 
quie, l'église doit tout d’abord étre reconnue par le 
Gouvernement ottoman comme représentant dans 
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l'Etat une autorité politique. Ce n’est qu'ensuite 
que peuvent naître les éphories des écoles, ayant 
d'étroits liens avec l’église à laquelle elles sont 
subnrdonnées. 

La vérité de ce que j'avance est tellement évi- 
dente, que les éphories des écoles bulgares n'ont 
pas été reconnues avant que la Porte n'ait consenti 
à la création de l'exarchat de Bulgarie. D'autre 
part, les éphories des écoles grecques existaient 
parce que l'autorité politique du patriarchat oecu- 
ménique était reconnue et que le patriarchat re- 
présentait l'élément grec de l'Empire ottoman. 

Il n’est pas suffisant que M. Urechia ou MM. 
Christovitch et Apostolesco s’imaginent qu'il existe 
des éphories pour que ces dernières soient une réa- 
lité. Ces éphories ne peuvent exister que du jour 
-où elles auront été reconnues par le Gouvernement 
ottoman. Aujourd'hui elles n'existent pas. ft 
comme preuve nous avons une lettre des membres 
de cette éphorie fictive, datée du 25 Septembre 
1895 — il n'y a mème pas six mois — par la- 
quelle ils demandent que leurs noms soient gardés 
secrets. S'ils avaient été reconnus par la Porte, je 
vous prie de me dire la raison pour laquelle 
ils désiraient que leurs noms ne fussent pas 
connus ? 

J'espère que M. Urechia ne niera pas l'existence 
de ce précieux document. 

Voici la situation telle qu'elle est; voilà aussi 
pourquoi le Gouvernement précédent na pas pu 
dans cette question reconnaitre des éphories qui 
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n’existaient pas. Voilà pourquoi M. Constantin Ko-- 
galniceano, lorsqu'il était consul à Salonique, a. 
fait un rapport très-précis dans lequel il concluait 
que des éphories pour les écoles roumaines ne sau-- 
raient exister et n’existeront pas tant qu’elles n’au- 
ront pas été créées par le Gouvernenent du Sultan. 
C’est encore là la raison pour laquelle le ministère 
des cultes n’a pu reconnaitre et n’a jamais reconnu 
Ja création du fameux nouveau lycée de Bitolia. 

Je ne veux pas m’engager dans des détails. Je 
tiens cependant à déclarer que nos représentants 
en Turquie se sont trop môlés de ce qui ne les re- 
gardait pas; c’est cette immixtion qui a donné. 
 Jieu à la discorde qui existe aujourd'hui parmi les 
Macédoniens. 

Ne me demandez pas plus d'explications. Du 
moment que je les donne devant le Parlement, je 
pense que vous êtes convaincus de leur véracité. 

M. St. Perietzeano-Buzeu: Vous devez mettre 
ordre. 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. — J'y 
ai déjà mis ordre. Je ne citcrai qu’un fait, un seul 
fait, qui vous démontrera le désordre qui régnait 
dans l'esprit de nos fonctionnaires. Notre Légation- 
de Constantinople a interrompu depuis trois mois . 
toute relation avec le Ministère des Affaires Etran- 
gères de Bucarest. Etat dans l'Etat, pouvoir nou- 
veau dans l'Orient de l'Europe, payé par le Gou- 
vernement Royal. Sans instructions aucunes, Sans - 
ordres recus, nos fonctionnaires, qui représentaient 
le Gouvernement Royal de Bucarest en Turquie, 
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ont eu l’idée de créer, d’après leur bon plaisir, de 
leur propre initiative, en pays étranger, en Macé- 
doine, des institutions nouvelles. Ainsi à pris nais- 
sance la discussion d'aujourd'hui et la question dont 
M. le Sénateur Urechia s’est fait le défenseur et l’agi- 
tateur. Je demande pardon à M. Urechia, mais il 
m'est impossible de m’égarer avec des fonction- 
naires rebelles sur la voie qu’ils assavent de se frayer. 
Une voix. — Rappelez-le. 
M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. —Je li 
déjà rappelé. Mais, Messieurs, pourquoi transporter 
“ici de pareilles querelles en, publie, alors qu'elles 
ne peuvent être d'aucun profit ni aux Roumains 
de Macédoine, ni au Royaume de Roumanie. 
Quand les faits sont incomplètement connus par 
les interpellateurs, quand on ne peut même pas 
répondre à de pareilles questions dans de sembla- 
bles conditions et quand, malgré cela, ces questions 
sont étalées devant le Parlement, quand des accu- 
sations sont portées sans être prouvées, je suis forcé 
de sortir de Ja réserve qui m'est autrement imposée. 
M. Urechia provoque seul, de son propre chef et, 
directement, comme s’il représentait un pouvoir 
politique, des informations de la part du Gouver- 
pement turc, lui demandant s’il reconnait ou non 
les éphories des écoles roumaines de Macédoine. M. 
Urechia représente par conséquent un pouvoir po- 
litique dans notre Etat, un pouvoir au même rang 
que le Parlement et le Gouvernement. Est-ce donc 
régulier ? Est-ce avantageux pour la situation de 
l'Etat roumain ? 
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Tant que je me trouverai à la tête de ce dépar- 
tement, je prierai ceux qui ne sont pas compétents 
de traiter les intérèts de l'Etat, de ne pas se mêler 
de choses qu'ils ne comprennent pas. Or, MM. 
Christovitch et Apostolesco n'ont aucune compé- 
tence pour se mêler des affaires de notre Royaume, 
car ils ne sont pas citoyens de l'Etat Roumain. Ceci 
est chose certaine. 

Pensez-vous donc, Messieurs, qu’il soit possible, 
qu'il soit correct, qu’il soit prudent que la direc- 
tion de notre politique étrangère fut dictée par 
desétrangers, par des gens n'ayant aucune res- 
ponsabilité directe on indirecte? Il serait bien 
triste pour la Roumanie de tolérer que notre 
politique étrangère fût dirigée par deùx Macédo- 
- niens inconnus à beaucoup d’entre nous et qu’elle 
dépendit d'eux. En effet, si Apostol Margarit est 
un inconnu pour beaucoup d’entre nous, d'autant 
plus le sont un Apostolesco, un Cristovitch dont 
les noms n’ont paru que maintenant à la suite 
d’un conflit entre ces Messieurs et le Gauverne- 
ment roumain. Ce fait. seul n'est-il pas suffisant 
pour les condamner ? 

La différence entre Margarit ct ses détracteurs, 
c’est que Margarit veut aider ses compatriotes ma- 
cédoniens en leur assurant l'appui du Sultan, qui 
est leur Souverain; tandis que les autres désirent 
que la question macédonienne soit transportée ici 
à Bucarest. De là la querelle qui a eclaté entre ces 
Messieurs; c’est ce qui a fait que Margarit que je 
connais depuis trente ans comme travaillant pour 
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le bien des Macédoniens avec ardeur et zèle, mais 
pour les Macédoniens fidèies sujets du Sultan ; c'est 
ce qui fait, dis-je, qu'Apostol Margarit est à leurs 
yeux devenu de Roumain, qu’il est, Grec, en- 
nemi de ses compatriotes. Ce qui est certain c'est 
que toutes ces éphories, dont on vous a parlé, 
sont de pures fantasmagories ; elles n'existent pas, 
elles ne sont et n'ont pas été reconnues par 
le Gouvernement ottoman pour la bonne raison 
qu'elles ne pouvaient pas l'être d’après les lois ot- 
tomanes. Le Gouvernement roumain ne les a con- 
séquemment pas reconnues non plus. M. Urechia 
est donc la victime d’un malentendu et il aurait 
dû faire preuve de plus de prudence dans cette 
question. Ceci démontre que dans les affaires 
extérieures nous devons être très attentifs et avoir 
au fond de notre sac beaucoup plus que ce nous 
disons, de peur de commettre des fautes de nature 
à nuire à nous mêmes. 

Il n’est pas dans l'intérêt des Roumains de Ma- 
cédoine que leur question soit amenée devant le 
Parlement roumain ; je pense que n'importe lequel 
d'autre vous, Messieurs, ainsi que le pays entier, 
vous comprendrez facilement l'exactitude de ce 
que j'avance. 

Ne jouons pas avec le feu, voilà mon dernier 
mot. (Applaudissements). 
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M. Dém. A. Stourdza, Présidènt du Conseil. — Je 
désirerais expliquer quelques assertions de M. 
Urechia. 

M. Urechia a dit que la modération dont j'ai fait 
preuve était inattendue. (‘est fort possible! Mais 
je pense que sur le banc ministériel je suis tenu à 
être modéré alors que je suis interpellé par un Sé- 

nateur ou par un Député sur une question quel- 
conque. L’étonnement de M. Urechia démontre une 
seule chose: jusqu’à quel point M. Urechia peut 
me considérer comme son chef politique et jusqu’à 
quel point, à mon tour, je puis le tenir pour un 
soldat fidèle du parti national-libéral. (Approba- 
tions, hilarité). ‘ 
Les jours changent et par malheur les hommes 
aussi. Il en est de même de la eréation de la société 
macédonienne. Des hommes remarquables ont pris 
part à la création de cette société. Ce qui reste 
à prouver c’est si cette société continue à suivre 
aujourd’hui la voie qu'elle s'était tracée jadis. M. 
Urechia nous a déclaré être le président de cette 
société et avoir comme tel parlé devant le Sénat. 
Pour ma part, je pense que justement en sa qualité 
de président de la société, ilaurait été préférable 
qu’il n’eñt pas développé son interpellation, ni au- 
jourd'hui, ni plus tard. 

M. Urechia a dit ne s’ètre pas attaqué à M. 
Margarit. Perinettez-moi dans ce Cas, Messieurs, 
de vous rappeller que lorsque quelqu'on décrit 
un homme bon, moral et honnête dans sa jeu- 
nesse, et comine un drôle dans sa vieillesse, et 
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cela sans preuves aucunes, ce n'est certes pas une 
recommandation pour lui. (Hilarité). M. Urechia 
n’a pas avalé ses mots, il les a dits clairement: nous 
les avons tous entendus. Je m'en suis scandalisé et 
je peuse que M. Urechia aurait pu se dispenser de 
toucher à ce sujet et de s'attaquer comme il l’a fait 
à la vie privée de Margarit. 

Si M. Urechia vout rester attaché au parti natio- 
nal-libéral, il doit y rester par-tous les fils. Mais 
cela ne siguifie pas que s’il ne veut pas rester dans 
ce parti, il n’est pas libre d'en sortir. Il y a eu 
des époques où M. Urechia ayait déserté le parti 
national-libéral ; il parait que le moment est en- 
core venu pour labandonner. Cela ne me fiche 
nullement, car je trouve cela plus où moins natti- 
rel. [1 est préférable d'avoir un ennemi devant soi, 
plutôt que de se trouver en face d'un ami douteux. 

IL est encore d’autres questions sur lesquelles M. 
Urechia et moi nous ne nous entendons pas. Nous 
pensons différemment. le n'ai pas dit que l'a- 
gitation s'était transportée de Turquie en Roumu- 
nie, mais j'ai dit que l'agitation de Sotia ne doit pas 
être transportée à Bucarest. 

Voix : Oui, c’est ainsi! 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil: I Va là 
une grande différence pour qui veut la comprendre. 

Si j'ai dit que ces deux Messieurs macédoniens 
étaient des agitateurs, c'est qu'eux-mèmes l'ont 
prouvé en Roumanie. Nous aimons et donnans 
large hospitalité aux Roumains qui habitent en de- 
hors de notre Royaume ; mais ils ne doivent pas être 
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les fauteurs de troubles et d’agitations en Roumanie. 
Voilà ce que j'ai dit au sujet de ces deux Messieurs 
que j'ai jugés tels qu'ils sont par leurs propres 
actes, puisqu'ils s: sont transformés ici en in- 
struments des uns et des autres pour agiter les 
esprits. 

Je désire encore dire quelques mots sur un seul 
point, c'est-à-dire sur le fait que ces deux macédo- 
niens auraient dans.leur poche la déclaration du 
Consul comme quoi les écoles qu’ils ont fondées se- 
ront payées par le Gouvernement. Cette déclaration, 
ilsne l'ont pas ; elle a été dernandée par mon collègue 
des cultes, mais on n’a pas pu l’exhiber., Au Minis- 
tère il n'existe pas de semblable déclaration. Je ne 
vois par conséquent pas ce qui donnerait naissance 
‘à une obligation pour le Gouvernement roumain, 
alors que le Gouvernement roumain ne s’est nulle- 
ment engagé. Si cependant ces Messieurs sont 
victimes de la confiance qu'ils ont accordée à une 
personne envoyée par nous en mission Jà-bas, ils 
doivent, dans ce cas, parler avec plus de modération, 
ils ne doivent pas devenir des agitateurs à Buca- 
rest ; cela nous justifierait de croire qu'ils le sont 
de même à Bitolia. Ils n'ont qu’à prouver qu'ils ont 
été des victimes, et ne doivent pas menacer les 
membres du Gouvernement, car les menaces ne 
sont pas des preuves de leur bonne foi. 

Après ce qui s'est passé ici, la bonne foi de ces 
Messieurs est sujette à caution. Ces Messieurs, par 
leurs agissements, par leurs menaces, veulent ex- 
torqner de l'argent au Gonvernement. Cela est inad- 
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missible. Ils doivent respecter la paix et la tran- 
quillité, dont nous jouissons. 

Dans tous les cas, cette interpellation démontre 
clairement, malgré les actes qu’il promet de pro- 
duire comme obtenus de l'Empire ottoman, que 
M. Urechia n’a pu prouver que ces deux Mesicurs 
sont les membres d’une éphorie des écoles roumai- 
nes autorisée et reconnue par S. M. le Sultan, que 
ces Messieurs ont été reconnus comnme tels égale- 
ment par le Gouvernement de Sa Majesté le Roi et 
que le Gouvernement roumain à promis de les sou- 
tenir dans leur entreprise. 

Voilà ce qui est certain. 


NN. US 


HI 
INTERPELLATION DE MM. N. FLEVA ET N. CEAUR-ASLAN 


SÉANCE DU 8 MARS 1896 DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil, — 
M. N. Fleva nous à dit lui-même dans son dis- 
cours que, les dossiers lui manquant, il ne pou- 
vait parler en parfaite connaissance de cause. Si 
donc son discours fourmille d'erreurs, on ne sau- 
rait l’accuser. Mais lorsqu'a parlé M. Ceaur-Aslan, 
qui s’est vanté de connaitre tout ce qui se trouve 
et tout ce qui ne se trouve pas dans les dossiers, 
vous comprenez que nous étions en droit de nous 
demander, commentil a puse procurer des dossiers 
secrets, enfermés et anis à l’abri de toute indiscré- 
tion et comment il a fait pour prendre copie des 
documents qu’ils contenaient. 

Ce fait ayant été avoué en plein Parlement, cha- 
cun de vous à dû se demander comment À. 
Aslan a pu mettre la main sur des documents 
secrets du Ministère des Affaires Etrangères et vous 
avez, je pense, qualifié comme il le mérite le fait 
d'avoir disposé de ces dossiers comme s'ils lui 
eussent appartenu. Je dis cela, parce qu'il v a. on ne 
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saurait en douter, au Ministère des Affaires Etran- 
gères, des documents qui contiennent des secrets 
d'Etat, qui doivent demeurer secrets d'Etat. Néan- 
moins — chose étrange et insolite — M. Aslan se 
vante d’avoir mis la main sur de semblables do- 
cuments secrets et d'en avoir donné lecture au 
Parlement. Chose plus étrange encore, M. Aslan 
prétend connaître les documents de mon Ministère 
mieux que je ne les connais moi-même. 

Pour tout cela, il n’y a qu'une seule explication 
et c’est la suivante! 

Puisque tous les dossiers importants du Minis- 
tère des Affaires Etrangères sont sous clef et que 
cette clef se trouve chez moi, une autre personne, 
qui, elle aussi, possédait ces documents, à dû les 
donner à M, Ceaur-Aslan, afin qu'il püt s’en ser- 
vir, non pas dans l'intérèt de la cause macédo- 
nienne, mais pour se couvrir soi-méme. 

C'est à vous de juger, au cours des explications 
que je vais vous donner, si les documents cités 
sont authentiques et, authentiques on non, vous 
jugerez vous-mêmes qui à pu les donner à Mr. 
Ceaur-Aslan. 

Dañs tous les cas. cela dénote d'emblée qu'il 
existe au Ministère des Affaires Etrangères un état 
de choses qui m’a donné le droit de dire à un des 
fonctionnaires: vous êtes dans un tel état de dé- 
braillement que vous méritez que je vous balaie 
avec le grand balai, (Applaudissements). 

Le fait mème que vous venez d'entendre : Ia sous- 
traction, au Ministère des Affaires Etrangères, de 


documents secrets, est un fait monstrueux qui ne 
peut se produire nulle part ailleurs; et plus mon- 
strueux encore est le fait d’un citoyen, d'un député 
qui affiche des documents soustraits à des dossiers 
secrets. 

Muis, comme toute chose, celle-ci aussi a son 
bon côté. M. Ceaur-Aslan se présentait à nous de- 
puis quelque temps, enveloppé d’une peau de mou- 
ton innocent, et déclarant avec des paroles enflam- 
mées que de conservateur ardent il était devenu li- 
béral national ardent, Aujourd’hui, il a laissé tom- 
ber sa peau de mouton, et nous avons Yu le loup 
qui se cachait dessous. Cela, c’est une bonne chose; 
nous sommes fixés sur ce qu'il est. 

Lu discours et la conduite de M. Ceaur-Aslan 
m'ont rappelé l'époque de ma jeunesse. Il me 
semble voir l'époque de 1856, l’époque des luttes 
pour l'union des principautés roumaines, époque 
à laquelle M. Ceaur-Aslan lnttait avec zèle dans le 
camp des séparatistes et contre les sentiments du 
pays tout entier. [l me semble voir l'époque de 
4866, quand M. Ceaur-Aslan, travaillant de nou- 
veau à l'encontre des sentiments du pays, complo- 
tait avec les étrangers pour ramener le séparatisme 
et empècher l'élection de Charles de Hohenzollern 
au trône de Roumanie. (Applindissements, bravo !). 

Ainsi qu'il a lutté, dans ces deux circonstances, 
contrela Roumanie, à côte de ses ennemis, c'est ainsi 
qu'aujourd'hui M. Ceaur-Aslan à eu la parole et 
le cœur haineux en parlant des intérêts du pays et 
en cherchant à insinuer, sournoisement et sans le 
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nommer directement, que + Roi n’est pas l'homme 
capable que nous avons devant nous, que nous con - 
naissons tous, que nous aimons tous et que nous res- 
pectous tous, sur lequel s'appuient le présent et l'a- 
venir de l’État roumain ; mais un autre homme, que 
Mr. Ceaur Aslan cache dans son sac, dans le sac d'oû 
sortaient ses méfaits de 1857 et de 1866. Voilà une 
monstruosité plus grande encore que la soustraction 
et l'emploi des documents secrets de l'Etat : car elle 
consiste à faire des insinuations-malveillantes sur 
le compte de celui qui à acquis lerespect, l'affection 
de toute la nation par une existence consacrée à la 
grandeur, au progrès et à la consolidation de la 
nation roumaine. (Applaudisements). 

J'ai done le droit de dire que le loup a laissé 
tomber la peau de mouton qui l'enveloppait. 

Mais tel est le cours de la vie humaine. L'homme 
qui, pendant sa jeunesse, a pêché graveinent, 
réussit parfois à s'arracher plus tard aux voies où 
il s'était égaré, mais très souvent aussi il retomb», 
comme vicillad, dans les fautes de jeunesse. Tel 
est le cas de M. Ceaur-Aslan. 

Il s'imagine que la nation éclairée peut admettre 
les saphismes concus et composés avec méchanceté 
et raffinement. Ilse trompe. J'ai pu observer sur 
vos visages la désapprobation, née d'un senti- 
ment d'indignation quand, avec emphase et sang 
froid, M. Aslan disait: Je vous lis un document 
secret pour vous montrer et vous prouver qu'il a 
pu se trouver un fonctionnaire parjure qui viole 
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son devoir en me donnant, à moi, des documents 
qui ne sont pas à lui, mais à l'État. 

Et puis, M. Ceaur-Aslan vient illustrer toutes 
ces éuormités, de paroles recueillies dans le dic- 
tionnaire des hommes qui. vivent dans certaine s°- 
ciété que je n’ai jamais connue et dont je me suis 
tenu éloigné, comme je me tiens éloigné de toute mal- 
propreté.(Applaudissements). Pour pimenter son dis- 
cours, il a employé des expressions et des mots qui, 
dans une société comme il faut et dans le Parlement 
d'un pays, constituent une véritable honte. (Applau- 
dissements). 

Voilà ce que j'ai eu à dire pour M. Aslan. Je ne 
m'occuperai plus de lui, car. il appartient à cette 
catégorie d'hommes dont il faut se garer et se 
tenir à l'écart. 

J'arrive à la discussion de linterpellation. 

Tous ceux qui sont de bonne foi dans la ques- 
tion qui fait l'objet de l'interpellation d'aujourd'hui 
— et je crois que l'honorable M. Fleva est le 
bonne foi, tandis que M. Ceaur-Aslan ne l'est pas 
— tous ceux, dis-je, qui sont de bonne foi et atta- 
quent le Gouvernement ont pu étre mystiliés, parce 
qu'ils ne connaissent pas la marche réelle et véri- 
table des choses. 

On m'a demandé les PS de la question ma- 
cédonienue et je ne les ai pas donnés. Est-ce que 
par hasard il entrerait dans les devoirs de mes 
fonctions de satisfaire la curiosité des uns et des 
autres? Est-ce que les intérèts de r'État ne sont pas 
placés plus haut que la curiosité de qui que ce soit ? 
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La curiosité est un penchant qui ne sied pas à 
un homme d'Etat sérieux: Si quelqu'un veut juger 
la politique extérieure de sa patrie, il doit, par 
l'étude de l’histoire, se créer un fond de connais- 
sances tel qu’il puisse juger d'une situation sans 
les dossiers secrets du Ministère des Affaires Etran- 
geres. Celui qui n'a pas su acquérir un pareil ju- 
gement, doit continuer à étudier et ne pas s'ima- 
giner qu'il peut remplacer ce qu'il ne sait pas par 
de la curiosité. 

Quand vous demandez à faire un» interpellation, 
vous devez bien connaitre les faits dont vous vou- 
lez parler. S'il vous faut des dossiers pour réfléchir 
si vous devez interpeller on non, il est au moins 
logique de ne pas le dire; car, si les dossiers, 
comme dans le cas présent, vous sont refusés, 
comment ferez-vous l’interpellation ? 

Spécialement, en ce qui concerne la question, 
macédonienne, avant de demander les dossiers du 
Ministère des Affaires Etrangères, vous pouviez vous 
instruire à l’aide d’écrits nombreux et importants 
écrits dont les interpellateurs n'ont pas la moindre 
COnNaÏssATICe. 

J'ai cruqu'après qu'on ent par deux fois discuté 
la question macédonienne, d'abord à la Ghambre, 
puis au Sénat, on n'v reviendrait pas une troisième 
fois. Je ne pouvais pas comprendre et je ne com- 
prends pas davantage aujourd'hui l'utilité qne 
nous pouvons retirer de cette discussion, ni pour 
nous ni pour les Ronmains de Macédoine. Utilité, 
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non, mais beaucoup de mal, certes! Alors, à quoi 
bon tant d’acharnement ? 

L'honorable M. Fleva nous a, de bonne foi, lu 
du haut de cette tribune plusieurs documents. 
Pendant qu’il les lisait, je me disais: comment M. 
Fleva ne s'est-il pas demandé quel effet produirait 
une semblable lecture dans le pays dont il nous 
parlait, dans ce pays étranger ? J'ai été surpris de 
voir qu'il ne s'était pas rendu compte qu'il parlait 
non pas du Royaume roumain, mais de l'Empire 
ottoman, et qu'il parlait de l’Empire ottoman, 
comme si nous autres, du Royaume, disposions 
de lui selon notre bon plaisir. L’honorable Mr. 
Fleva n’a pas songé un seul moment au mal qu'il 
peut faire en Macédoine en parlant de choses qui 
sont tout autres qu'il ne se l’imagine. Mais cela 
aurait dû lui donner matière à réflexion, puis- 
qu'il disait lui-même que pour pouvoir juger les 
choses complètement, il aurait besoin des dossiers 
du Ministère. Il était naturel qu’il désirät entendre 
parler l'autre partie à son tour. 

Pourquoi n'ai-je pas donné les dossiers ? Parce 
que je crois qu'il n’est pas bien que, dans des 
questions politiques pendantes, nous dévoilions tous 
les actes du Ministère des Aftaires Etrangères et, 
sans nécessité, contrairement aux usages et même 
à nos ‘intérêts, nous fassions de ces actes des 
armes parlementaires. 

Par ce que je dirai et par ce que je suis obligé 
de dire, vous verrez, malgré toute la discrétion 
qui est nécessaire dans une pareille question et 
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malgré toute li modération que je dois avoir.et 
que j'ai, quoi qu'en dise M. Fleva, vous verrez, 
dis-je, quel est le véritable état de la question. . 

La première question que n'a posée lhon. M. 
Fleva est la suivante: quelles sont les causes pour 
lesquelles j'ai appelé à Bucarest le Consul de Bi- 
tolia 

Voiei ma réponse: c’est parce qu'il participait à 
des querelles et à des intrigues locales et que notre 
Consulat était devenu le lover d'agitations nui- 
sibles aux relations amicales qui existent entre le 
Royaume roumain et l'Empireottoman. 

Cela ne convenait pas au Gouvernement. Le rap- 
pel à Bucarest du Consul de Bitolia étuit une né- 
céssité impérieuse, l’accomplissement d’un devoir 
du service, Il ne convenait pas au Gouvernement 
roumain que ses agents deviennent le centre d’une 
agitation dont le. commencement pouvait, par 
quelques uns, être considéré comme insignifiant, 
mais dont les suites pouvaient être graves — je ne 
parle pas pont la Macédoine, mais pour l'Etat rou- 
main. 

J'ai rappelé notre Consul en quuante huit 
heures, parce que je voulais que tous ceux qui 
avaient été agités par lui à Bilolia apprissent d'une 
facon certaine que le Gouvernement roumain désap- 
prouve la conduite du Consul, qu'ils cessassent d'a- 
voir confiance en lui. L'agitation de Bitolia pouvait 
ainsi se calmer, les dificultés s’aplanir. 

Le départ du Consul devait être connu là-bas 
de tont le monde : mais comme le Consul, après son 


arrivée à Bucarest, continuait à fomenter d'ici 
l'agitation en Macédoine, ce qui est prouvé préci- 
sément par la lettre citée par lhon. M. Fleva, 
voilà pourquoi, dans le but de montrer plus claire- 
ment encore ma désapprobation, j'ai rayé du bud- 
get le Consulat de Bitolia. Cela prouvait qu’il ne 
pouvait plus v avoir de relations entre ce Consul 
et le Ministère. La commission budgetaire a de- 
mandé que le Consulat fût rétabli et je ne m'v 
suis pas opposé, parce que j'avais obtenu l'effet 
que je voulais produire et qui consistait à montrer 
d’une façon péremptoire à Bitolia, combien je dés:p- 
prouvais le Consul. 

Il est vrai que depuis quatre mois que j'ai rap- 
pelé le Consul, je ne l'ai pas vu. C'est que je ne 
voulais pas que de son entrevue avec moi il put 
tirer des conclusions en faveur de son agitation 
en Macédoine. Puisque, sans me voir, 1l a agi dle sa 
propre initiative, qu'eût-il fait s’il m'avait vu? 

Messieurs Fleva et Aslan ont, dans leurs dis- 
cours, complètement oublié une chose: c’est que la 
Macédoine fait partie de l'Empire ottoman et que 
nous ne pouvons pas là-bas dicter comme chez nous. 
Ils ont complétement oublié que le Sultan est le 
maitre dans l'Empire ottoman de même que notre 
Roiest souverain en Roumanie. Ils ne se sont pas 
rendu: compte qu'ainsi qu'ils trouveraient extra- 
ordinaire que le Sultan se mélät de nos affai- 
res, le Gouvernement ottoman peut, lui aussi, 
trouver extraordinaire qu'un Agent roumain se 
méle des affaires de l’Empire ottoman. Ils ont 
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encore oublié que nous sommes cn relations d'a- 
mitié avec l'Empire ottoman, que nous n'avons 
aucune raison pour changer notre attitude.et 
que, par conséquent, et surtout dans les cireon- 
stances actuelles, nous devons éviter de produire 
une situation tendue. 

Combien peu M. Fleva se rend compte de la 
situation politique du Royaume, cela s'est vu lors- 
qu'il a soutenu que nous faisons du constitution 
nalisme chez nous et de l'absolutisme en Macé- 
doine. Il ne se rend pas compte que ces paroles 
sont en contradiction avec la situation réelle. Eiles 
seraient peut-être justes en ce qui concerne la 
Dubrogea, qui est à nous, inais non en ce qui con- 
cerne la Macédoine, qui ne l’est pas. En Macé- 
doine le constitutionnalisme ou l'absolutisme sont 
exercés par le Gouvernement du Sultan, et non 
par le Gouvernement roumain. Mais ces paroles 
n'étaient que des fleurs de rhétorique, destinées à 
captiver vos esprits. 

L'agitation en Macédoine, à la tête de liquelle 
s'était placé notre Consul de Bitolia gravitait au- 
tour d’une question qui, en tous cas, était pas 
de sa compétence, celle du changement de la si- 
tuation existante en Macédoine. 

M. Fleva l’a dit aujourd'hui, son journal l'a ré- 
pété à plusieurs reprises. Voici ce que disait, l'au- 
tre jour, la »Dreptateau: 

»Le Consul roumain de Bitolia obtient en 189% 
du Gouvernement roumain une réforme admirables. 

Vous voyez! Ilest question d’une réforme en Macé- 
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doine et cette réforme doit ètre obtenue du Gouver- 
nement roumain. N’v a-t-il pas tout d'abord ici 
une confusion d'idées, puisque, la Macédoine fai- 
sant partie de l'Empire ottoman, c'est du Gouver- 
nement ottoman et non du Gouvernement roumain 
que les réformes doivent être obtenues. 

Vous constatez tout de suite l'absence complète 
de clarté. I était question de remplacer l'inspectorat 
des écoles roumaines par leséphories des écoles. Mais 
pour que celles-ci passent exister, lé Sultan devait 
les créer, puisque les Roumains de Macédoine sont 
des sujets du Sultan. Le Gouvernement ottoman n'est 
pas représenté en Macédoine par le Cousul roumain, 
et le Gouvernement roumain n’a pas envoyé là 
un Consul pour prendre possession de la Macé- 
doine. Telle est la vraie situation. Ce n’est pas le 
Consul roumain ou le Gouvernement roumain qui 
pouvait donner naissance aux éphories, mais uni- 
quement le Gouvernement du Sultan. 

La situation en Macédoine, antérieure à l'an 
4894, était simple et naturelle, à l'abri d'intrigues, 
de querelles, de troubles. Ce n’est qu'avec beau- 
coup de peine que l'élément roumain à commencé 
à vivre dans cette contrée d'une vie propre et ce 
n'est pas sans difficulté que les Roumains domici- 
liés li-bas ont pu construire et organiser des écoles. 
Mais ces écoles étaient des écoles privées. Seules 
les communautés religieuses, reconnues comme 
telles par le Gouvernement, ottoman, peuvent avoir, 
en Turquie, des éco.es publiques. 
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Mème aujourd'hui, iln'existe pas dans l'Empire 
ottoman des communautés roumaines. 

Les Grecs ont des éphories, parce quele Patriar- 
cat écuménique de Constantinople est à la tête de 
tous les Grecs de Turquie. Les Bulzares peuvent 
avoir des éphories, parce que l’eglise bulgare à, en 
Turquie, un chef, qui est l'Exarque bulgare. Il en 
est de mème des communautés religieuses armé- 
niennes et israélites, desquelles’ dépendent leurs 
écoles, Les Roumains n’ont pas de communautés 
religieuses reconnues, et voilà pourquoi ils n'ont 
pas davantage d'éphories scolaires. Les Bulgares 
n'ont installé leurs éphories, que lorsqu'ils eurent 
leurs évèques nommées _ par le Sultan. 

Mais il va encore un-point à établir: les écoles 
des communautés reconnues par la Porte ne peu- 
vent avoir de relations à l'extérieur de l'Empire 
ottoman. Cela est constaté expressément dans un 
des rapports dés soi-disant éphores roumains de 
Macédoine. 

Les écoles roumaines de Macédoine ont pu fonc- 
tionner, parce qu'elles étaient considérées comme des 
écoles privées, instituées par Apostol Margarit avec 
l'autorisation de la Porte, La Porte a accordé cette 
autorisation parce qu’elle s’est convaincue que l'é- 
lément roumain de Macédoine n’est pas un élé- 
ment de troubles ni un élément hostile à l'Empire 
ottoman, mais un élément qui peut donner à l'Em- 
pire un concous efficace contre ceux qui travaillent 
à séparer la Macédoine de l'Empire. 

De là il résulte clairement que c'est le Sultan 
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qui a aidé à la création des” écoles roumaines et 
qui a donné un nouvel essor au réveil des Rou+° 
mains de Macédoine, parce qu'il voyait dans les 
Roumains un élément dévoué à son Empire. 

Quels ont été, pour les Roumains de Macé- 
doine, les initiateurs de ce mouvement? Ceux qui 
ont convaincu le Sultan que les Roumains sont et 
resteront toujours ses sujets fidèles. Celui qui a tra- 
vaillé dans ce sens avec le plus de prestige et de 
ténacité, c’est Apostol Margarit, que MM: Fleva et 
Aslan ont traité comme un homme digne d’être 
pendu. 

M. Fleva et M. Aslan connaissent d'avant hier 
seulement la question macédonienne, car personne 
n’a jamais entendu dire qu'ils s'en fussent occupés. 
Peut-être, M. Fleva, dans ses moments perdus, 
a-t-il pensé parfois à la Macédoine; quant à M. 
Aslan, il est certain que pour lui jusqu'à avant- 
hier, la Macédoine était mise sur le même rang 
que la Chine et les Roumains de Macédoine sur le 
même rang que les Japonais. 

Sur le banc ministériel, nous sommes deux mi- 
nistres qui suivons depuis trente ans la question du 
réveil des Roumains de Macédoine : mon collègue 
des Cultes et de l’Instruction publique et moi. Que 
nous sommes capables de nous occuper de cette 
question, nous l'avons prouvé, puisque nous avons, 
M. Ponïet moi, passé par le Ministère des Cultes et 
del’Instruction publique non sans y laisser dés traces- 
Nousävonsdonnédes preuves de ce que nous pouvons 
faire ‘au service de l'Etat. Messieurs Fleva et Aslan 
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ont encore à fournir ces preuves. Entre leurs pa- 
roles et nos actes le pays jugera. 


Messieurs, il y a d’autres hommes encore, qui 
connaissent bien la question macédonienne. El y a 
M. Nenitzesco qui, à la suite d'un voyage sur les 
lieux, a écrit un livre volumineux et remarquable. 
I1y ale maire de la Capitale M. Robesco et M. 
Alexandre Pencovici. Il y à encore l'honorable M. 
Papiniu, notre Agent diplomatique-à Sophia, qui, 
depuis de longues années, est à même de connaître 
mieux que n'importe qui cette question. Il y a aussi 
l'honorable M. Caragiani, originaire de Macédoine, 
un de nos savants distingués, qui connait son 
pays natal duns tous ses détails pour l'avoir vu et 
longuement étudié. 


Interrogez-nous tous e: vous verrez que nous 
sommes unanimes dans nos opinions. Que deman- 
dent MM. Fleva et Aslan? Qu'eux, les novices, 
soient crus et que nous soyons, nous, considérés 
comme ne connaissant rien. Ces Messieurs sa- 
vent tout, sans avoir entendu autre chose que Île 
son d’une cloche, et nous, qui entendons sonuer 
toutes les cloches depuit trente ans, nous ne sa- 
vons rien. Une semblable prétention n'est-elle pas 
absurde ? 


Messieurs, pour émettre une opinion dans des 
affaires privées, nous sommes obligés de les étu- 
dier. Tout avocat consciencieux lit les dossiers. 
Et ce n’est que dans les questions qui concernent 
les intérêts du pays qu'ilen seraient autrement ? 
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Cest dans ces questions qu'on pourrait excuser une 
coupable légèreté ? 


Depuis 1895, dit V honorable M. Fleva, on a inau- 
guré une situation nouvelle, avec des tendances vé- 
ritablement bonnes et honnêtes. 


Je ne me rappelle pas la date à laquelle Apostol 
Margarit a été nommé inspecteur des écoles rou- 
maines de Macédoine ; je ne sais s’ila été nommé en 
4878 ou avant. Mais, ce que je sais, c'est qu'avant 
1878, et mêmeavant 1866, toutes les fois qu'on en- 
tendait parler des Roumains de Macédoine, on en- 
tendait prononcer avec respect le nom d’Apostol 
Margarit, comme du plus ardent champion du 
réveil, national des Roumains de Macédoine, 
l'intermédiaire entre des sujets fidèles du Sul- 
tan et la Sublime. Porte. Tel nous avons con- 
nu Apostol Margarit en 1866, nous tous que 
j'ai nommés; tel nous le connaissons aujourd'hui. 
Tel aussi, je l'ai connu en 1866, lorsque j'ai été 
envoyé à Constantinople pour traiter avec la Su- 
plime Porte de la reconnaissance de l'élection du 
Prince Charles; tel je l'ai suivi jusqu'en ce mo- 
ment même.Telle a été aussi l'opinion de Georges 
Chitzou, un autre connaisseur des affaires roumai- 
nes et un homme entendu. 


Lorsque nous fimes la connaissance d'Apostol 
Margarit, nous savions encore une chose : c’est qu'il 
avait beaucoup, mais beaucoup d’ennemis qui au- 
jourd’hui encore sont ses ennemis acharnés. Qui 
sont ces ennemis ? Ce sont ceux qui sont les en- 


nemis acharnés. du réveil des. roumains macédo- 
niens. 

Lisez les journaux d'Athènes, lisez les journaux 
de, Sofia, lisez les journaux du passé, ceux d’au- 
jourd’hui et vous vous, convaincrez de ce fait in- 
contestable. Cette innimitié qui s'érige contre 
Apostol Margarit de la part des ennemis de l'Em- 
pire ottoman, a naturellement attiré l'attention 
du Gouvernement turc sur lui. Plusieurs hom- 
mes éminents de la Turquie ont disparu de sur la 
scène politique et la Porte n’a pas changé d'opi- 
nion sur Margarit. 

Conclusion: tous les Roumains les plus experts 
dans les affaires de l'Empireottoman, tous les Turcs 
les plus marquants, tous se sont trompés. Quelque 
chose de plus fort encore. Apostol Margarit a 
réussi à tromper tout le-monde: Roumains, (MireS, 
Bulsares, Grecs, Serbes, Russes et le Pape. Il est 
parvenu à agiter tout le monde, les uns par les autres, 
employer les uns contre les autres el se moquer de 
tout le monde, Est-ce que cela est vraisemblable ? 

Il faut que nous tous nous nous rendions bien . 
compte qu'en portant de pareils jugements nous 
arrivons à des conclusions absurdes. 

Apostol Margarit est un bon roumain est bien 
vu par la Porte; c'est pourquoi nous autres aussi 
nous le considérons depuis trente ans. comme: un 
brave homme. 

Tous ceux qui ont suivi de près Apostol Maryga- 
rit:.tous ceux qui examineront sans parti pris Sa « 
conduite depuis plusieurs années,arriveront à la con. 
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clusion que l'accusation qu'ont formulée contre lui 
dans:le Parlement roumain Messieurs Aslan, Fleva 
etiUrechix est injuste; elle est surtoutinjuste parce- | 
qu'elle-est formulée avec violence et avec un esprit 
de:partialité, qui ressort à chaque: pas. 

Messieurs Fleva et Aslan désirent avoir des 
actes;'eh bien, je vais vous lire‘des actes. 

M, Aslan à fait mention d'une note que ‘M. 
Alexandre Lahovarv a adressée à notre Ministre : 
Constantinople, par ‘laquelle il désapprouvait un 
rapportde M.Kogalniceano. Après lecture de cétte 
note, M.»Aslan a ajouté: quel Ministre sévère et in- 
transigeant que M. Alexandre Lahovary, puisqu'il a 
mis à sa placele Cousul de-Salonique par le fait 
qu'il l'atinvité d'adresser ses:rapports à la Légation 
de Constantinaple, et pas directement au Miuis- 
tère. 

- C'est avec raison que M. Alexandre Lahovarr 
avait fait cette observation à M. Kogalniceano à 
Salonique, mais eette observation d'ordre pure- 
ment:disciplinaire n'est nullement en rapport avec 
Ja question discutée ici. 

M. Aslan a néanmoins lu d'une manière incom- 
plète la note dont ils’agit. note qu'il a soustraite 
par des moyensnon avouables des archives du ‘Mi- 
nistère des Affaires Etrangères. 

Quelibel exploit que de soustraire une note et 
dela lire incomplètement ! 

Permettez-moi de vous lire cette nôte in extenso. 
Blle‘porte la date du 26 Novembre 1893 et le No. 
241871. En voici le texte: 
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»Après un minutieux examen «les accusations. 
_»formulées contre M. Apostol Margarit, je suis 
arrivé, ainsi que vous même, à la conviction que 
»les faits imputés à M. A. Margarit par notre 
»Cornsul à Salonique ne sont nullement fondés. 
»Force m'a été de montrer à M. C. Kogalniceano 
»que je désapprouvais complètement la manière 
»dont ila procédé, vu que il m'a envoyé des 
»rapports officiels contenant de graves accusations 
»contre M. l'inspecteur des écoles roumaines en 
» Turquie, sans qu'il eut demandé au préalable des 
»explications sur certains inexactitudes de chiffres, 
inexactitudes qu'il avait cru constater. Vu que, 
»d’une autre côté, il avait adressé des remontrances 
»sévères à M. Apostol Margarit, tout comme s’il 
»était son supérieur, j'ai de nouveau invité M. Ko- 
»galniceano de ne plus entretenir une correspon- 
“dance avec M. l'inspecteur des écoles roumaines 
sen Turquie, qui n'est pas sous ses ordres, et que 
»M. Kogalniceano n’est pas chargé de contrôler. 

» J'ai l'honneur de vous transmettre ci-près deux 
»copies de mon office confidentiel sous No. 21.933 
»du 22 Novembre courant que j'ai adressé à M. le 
»Consul de Roumanie à Salonique; vous voudrez 
» bien garder une de ces copies dans les archives de 
»la Légation au dossier respectif, et je vous prie 
»de remettre la seconde à M. Apostol Margarit en 
»guise de satisfaction pour les accusations denuées. 
»de tout fondement qu'on lui a adressées. En 
“mème temps vous pouvez lui faire communica- 
stion du contenu de la présente note, en l'infor- 


smant que le Gouvernement royal, qui sait ap- 
»précier les services qu'il rend à la cause rou- 
‘maine, espère que M. Margarit continuera dans 
»la même voies. 

Comment se tiennent maintenant les accusa- 
tions de M. Aslan en présence de cette attesta- 
tion de date récente—fin 1893 ? 

Et puis, est-il correct de lire par devant le Par- 
lement un document soustrait des archives du 
Ministère, en le falsifiant ? 

Cela est-il correct ? 

Mais continuons l'examen des documents. 

Je vous donnerai lecture d’une note officielle 
adressée par Djevded-pacha, Ministre de la Justice, 
au Vali de Monastir, c’est-à-dire Bitolia. La note 
est datée du 7/4, Novembre 1889 et porte le 
No. 338. En voici le texte: 

»M. Apostol Margarit a prouvé par des faits 
»qu'il est filèle à la cause ottomane et la Sublime 
»Porte qui apprécie ses services l'a décoré. Les 
»fonctionnaires de l'Etat ne devraient jamais perdre 
»de vue qu'il est de leur devoir d'approuver et d’en- 
»courager les services rendus à l’Empire par des 
»personnes comme Apostol Margarit. Par consé- 
»quent, on devra prendre des. mesures pour que 
»M. Apostol Margarit soit protégé dans sa mission 
»en Macédoïinex. 

Que disent Messieurs les interpéllateurs de ce 
document ? | 

Ce document a été communiqué au Ministère 
‘des Affaires Etrangères par rapport de la Légation 
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à Constantinople en date du 20 Novembre 1889 
sous No. 565. 

Mais continuons. Dans un rapport &u 6 (18).Fé- 
vrier 4890, sous No. 75, M. Mitilinéo informe 
.de Constantinople : »Que Saïd-Pacha (alors Minis- 
“tre des Affaires Etrangères) lui a déclaré qu'Apos- 
»tol Margarit a la confiance üe la Porte et que le 
»Gouvernement. ottoman a l'obligation de protéger 
»d’une manière efficace Margarit.et sa mission 
»qui rend des services à l'Empire«. Par un autre 
rapport de la même date toujours M..Mitilinéo 
dit: »qu’on l’a assuré à Yildiz-Kiosk que Margarit 
nsera protégée. 

Cette protection était effectivement nécessaire, 
parce que les enemis de la cause roumaine en Ma- 
cédoine, qui ont reconnu en Apostol:Margarit le 
champion le plus acharné des intérêts de l'Empire 
Ottoman et de la cause des Roumains de la Macé- 
doine, ont essayé à-trois reprises de l’assassiner. 

Ce fait est comnu de tous ceux qui se sont 
occupés de la question .macédonienne et les inter- 
_pellateurs auraient pu s'instruire sur Margarit du 
livre de.M. Nenitzescou. 

Mais je veux vous citer d'autres faits encore. 

Par un rapport du 20 Juillet 1892, No. 147 
M. Mitilinéo transmet quelques correspondances 
des journaux grecs de Constantinople, dans .les- 

quelles il était dit »que même les adversaires des 
Roumains sont forcés de reconnaître les progrès 
“réalisés par les écoles roumaines .de Turquie, 
sainsi que l'ordre parfait qui règne dans leur or- 


St 
CL 


#ganisation et administration«. M. Mitilinéo ter- 
»mine son rapport dans les termes suivant : »Ce té- 
»“moignage est la meilleure réponse qu'on peut 
»donner aux organes «malveillants de la .presse 
»sroumaine, qui.ont.essayé par des publications 
ndenuées de tout fond de vérité d’induire l'opinion 
»publique en erreur, en falsifiant et en dénaturant 
»les faits au détriment des écoles roumaines et de 
»leur prestigex. 

Voici les actes et les faits de toute une longue 
période, savoir: 1889,1899, 1892 et 1893. 

Mais tout d’un coup les choses changent en 1895, 
ainsi que vient de l’affirmer M. Fleva. Est-ce que 
ceci ne frappe pas à première vue? Tout d'un 
coup, Margarit, qui jusqu'alors était un brave 
homme, est devenu mauvais et méchant. 

On a encore parlé d'irregularités pécuniaires. 
Tout ce qui a été débité à ce sujet est inexact et je 
vous fournirai les preuves de ce que j'avance. 

Je vous ai Lu la note de M. Alexandre Lahovarv, 
écrite à la suite des accusations que le Consul de 
Salonique avait adressé contre Margarit. Cette 
uote date de la fin de l’année 1893. 

Je vous citerai un acte plus récent du 48 Oc- 
tobre 4894 du Consul de.Bitolia, que j'ai rappelé 
à Bucarest et que je tiens.en quarantaine depuis 
quatre-mois. Le Consul rapporte que dans.la con- 
. versation qu’il a eue avec Apostol Margarit au su- 
jet.des questions d'argent, celui-ci lui a dit »que 
»les affaires d'argent étaient pour lui une trop 


nlourde charge et qu’il voudrait lui-même en être 
»débarassé«. 

Ce qui est pourtant certain, c’est que le Consul 
de Bitolia, le même quiest mis en quarantaine, 
a commencé une campagne en toute règle contre 
Apostol Margarit. Il a debuté par des insinuations, 
puis il a avancé de légères accusations, ensuite des 
accusations plus graves, pour le traiter enfin de 
traitre monstrueux. 

Je vous fournirai encore des preuves à ce sujet. 

M. Mitilinéo avant demandé des informations 
sur les écoles par une dépèche du 1°; Juin 1894, 
le Consul, après avoir déclaré que tout marchait 
mal, ajoute: »jusqu'à la constitution d'une com- 
»munauté roumaine on devrait élire une commis- 
»sion supérieure composée de deux ou trois profes- 
»seurs, auxquels, surtout en l'ubsence de M. Mar- 
»garit, incomberait le contrôle sur la marche des 
»écoles». 

Tel est le début des éphories — c'est-à-dire ces 
2 ou 3 professeurs — et de là datent les intrigues 
pour l'éloignement complet de Margarit. 

C'est en 189% qu'a commencé la lutte tendant 
à démolir ce qui a été bâti depuis 1866, c'est-à- 
dire dans un intervalle de 28 ans. Tant qu'on ne 
s’est pas occupé de nos écoles de là-bas, tantqu'on 
n’a pas jetté sur elles toute cette boue de calomnies, 
qui a produit dans la suite des désordres, tant que 
ces écoles ont été laissés sous la surveillance de la 
Sublime Porte et des hommes à celle-ci connus, 
tout allait bien. Mais dès que le dévellopement 
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de cesécoles avait été assuré, la jalousie a pris nais- 
sance. C’est elle qui ne voulait laisser à M. Margarit 
ce qu'il avait édifié. M. Margarit devait être mis de 
côté et l’inspectorat devait être donné à un de ses. 
détracteurs. Que cette cabale puisse se réaliser, 
qu’elle ne le puisse pas peu importe; que le Gou- 
vernement ottoman accepte ou n'accepte pas un 
autre, peu importe. Le but à atteindre ce: n'était 
pas les écoles, mais l’inspectorat des écoles. C'est 
alors que commence l'ère des calomnies, qui avaient 
déjà fait leur apparition depuis 1891. 

Notre Consul à Bitolia lance le 48 Octobre 1894 
la première accusation dirigée contre M. Margarit 
et le 15 Novembre de la même année ce Consul com- 
runique à M. Mitilinéo à Coustantinople: »auto- 
»risé à intervenir dans les affaires scolaires, j'ai fait 
»connaître à M. Margarit que dorénavant aucune 
“nomination, permutation ou destitution de pro- 
»fesseur ne pourra se faire à l'insu du Consulat et 
“sans son avis préalable«. 

Dorénavant le Consul se substitue à l'inspecteur 
scolaire. 

M. Mitilinéo écrit le 23 Novembre 189% au Con- 
sul de Bitolin: »M. Margarit m'a dit que vous 
nvous êtes adressé directement et en qualité offi- 
»cielle au directeur du lycée de Bitolia et l'avez in- 
»vité-luï et d’autres professeurs de ne plus exécuter 
»les instructions et les autres ordres de l'inspecteur 
- wrelatif aux écoles roumaines, tout en lui déclarant 
que dorénavant vous avez seul le droit d’adminis- 
ntrer ces écoles«. 
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Ceci correspond entièrement'avec la communi- 
cation du Consulen date du 15 ‘Novembre dont 
j'ai déjà parlé. M. Mitilinéo termine ainsi sa 
note : 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir 
»me donner des explications sur ce point; car il 
“m'est difficile d'admettre que vous vous soyez :ex- 
»primé ainsi que me l'a dit M. Apostol Margarit«. 

À cette demande d'explication le Consul répond 
le 4 Décembre 1894 qu'il n’a riendit de ce qu'avait 
raconté M. Apostol Margarit,»n'ayantpas eu de pa- 
reilmandate, Nous surprenons'ainsile Consulen'fla- 
grante contradiction avecsa note du 15 Novembre, 
écrite 15 jours auparavantet dans laquelle il dé- 
clarait être autorisé à intervenir dans les affaires 
scolaires. Cependant le Consul se vovant poursuivi, 
fait un pas en avant et attaque M. Murgarit de 
face, »Les tripotages, dit-il dans ce même rapport 
»du 4 Décembre, etes turpitudes des hommes de 
»M. Margarit, commencent àse dévoiler de jour en 
“jour. Le jour où l'on ne par'erx plus de son auto- 
nrilé, la cause roumaine va gagner beaucoupu. 

Dorénavant le Consul devient de plus en plus 
hardi. 

Le 3 Février 1893 voici ce que dit le Consul: 
nLes Roumains voient avec plaisir la décision de 
»créer une éphorie. Pour le moment ils ne peuvent 
npas se décider à en faire partie, soit à cause des in- 
ntéréts qui les lient à la communauté grecque, soit 
npar peur des intriques de M. Margaritx. 

Ainci donc, le Consul à Pitolir entretenait des re- 
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latious avec des hommes liés par leurs intérêts la 
communauté grecque et qui craignaient de se: 
. mettre en vue. Parmi. ceux-ci. se. trouve aussi: M. 
Christovici, et le Consul le cite nommément. 

Enfin, après avoir annoncé par.son rapport du 
3 Février 1895 qu’il avait institué de sa propre ini- 
tiative l’'éphorie à lui, composée de 7 membres, 
après lavoir annoncé, dis-je, comme le commence- 
ment d’une éphorie, comme un acheminement sûr 
vers la constitution définitive d’une communauté 
roumaine, — le Consul'envoie.le 8 Mars 1895 un 
projet de règlement relatif à l'institution d’une 
éphorie centrale à Bitolia et d’autres éphories com- 
munales et déclare au Ministre M.Alex. Lahovary : 
»J'ai cru qu'il est utile que tout le mouvement soit 
»concéntré dans les mains de l'éphorie de Bitolia 
»sous la surveillance du‘Consul roumain. 

En réalité, ainsi que vous le voyez, on a créé des 
éphories fictives en droit.et en fait cet l'on promet- 
tait qu’elles deviendraient définitives plus tard. 

Mais, se demande M. Fleva, n'est-il pas mieux 
qu'il y ait des éphories ? Je réponds: Certainement, . 
s'il y a des éphories; mais entendons-nous, des: 
éphories réelles. et régulières, et non des éphorics 
fictives, non reconnues par le Gouvernement otto- 
man ; car les éphories fictives ne peuvent fonction- 
ner comme éphories régulières et existent, par con- 
séquent, seulement dans l'imagination et pas en. 
réalité. 

Ensuite l'honorable M. Fleva croit-il que des 
éphories constituées d’une façon irrégulière, sans 
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autorisation préalable, peuvent avoir une existence 
quelconque dans l'Empire ottoman ? Cet Empire a 
lui aussi ses lois, et ce n’est pas le Consul à Bitolia 
qui les lui ferait changer. 

Qui voulons-nous tromper, quand nous nous 
efforcons de croire à des choses qui n'existent pas”? 

Il peut se faire que pendant quelque temps des 
employés inférieurs fassent croire. qu'une pareille 
-chose est possible; mais le Gouvernement turc qui, 
comme je l'ai dit, a ses lois, -— et-tout le monde 
sait qu'il est très formaliste — n’a pas reconnu 
cette nouvelle institution qui n’a pas été créée par 
lui, mais par une autorité extérieure incompétente. 

L'honorable M. Fleva s'est plaint que je n'ai 
point voulu lui communiquer les dossiers du Mi- 
nistère et il en a fait grand bruit, sortout que je ne 
lui ai pas communiqué certaine note du Ministère 
des Cultes et de Instruction Publique adressée au 
Ministère des Affaires Etrangères et portant la date 
du 29 Mars 1895. Permettez-moi de donner lecture 
de trois lettres du Ministère des Culteset de l'Ins- 
truction Publique adressées au Ministère des Affai- 
res Etrangères en date du 29 Mars 1895. M. Fleva 

-choisira-entre ces trois celle qu’il voudra et en 
pourra déduire des conclusions. 

Voici le texte de la première de ces lettres : »Je 
»suis fort peiné que M. le Consul ait loué sans notre 
»consentement d'autres locaux. La question du local 
»à Bitoliaest de fort grande importance; car le 1v- 
»cée est installé dans la maison des Franciseains 
»depuis bien longtemps, sinon dès le début. Ceux-ci 
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»ont beaucoup aidé le mouvement roumain en Ma- 
ncédoine. C’est grâce aux Franciscains, quelles qu’ 
saientétéleurs espérances autrement irréalisables et 
irréalisé:s, c'est grâce à eux que nous avons eu de 
»bonnes lecons de français et des vues saines sur 
nbien des choses. Depuis des anné>s on nous de- 
»“mande ce chingement et nous l'avons refusé et 
»c’est une conduite malhonnèête que celle de nous 
mettre en face d'un fait accompli et cela à la 
»suite d’une grève de professeurs faite de la façon 
»la plus scandaleuse«. 

Vous connaissez ainsi la vérité sur la maison des 
Lazaristes, occupé: par le lycée, et autour de la- 
quelle on a fait tant de bruit avec une prémédi- 
tation qui était tout aussi ridicule que coupable. 
Si M. Fleva, qui courait après des dossiers, avait lu 
le livre de M. Nenitzescou, il se serait convaincu 
de l’aide qu'a apporté le frère Lazariste Fa veyral à 
la création de l'enseignement roumain et au mou- 
vement national des Roumains de Macédoine. 
Rien que par amour pour le peuple roumain, M. 
Fleva et son collègue auraient du se garder de 
toute insinuation malveillante. Mais M. Fleva et 
son collècue ne cherchaient pas la lumière; ils ne 
voulaient que’ frapper, ayant l'intelligence ob- 
scurcie. 

Permettez-moi une petite comparaison. Le lycée 
roumain à Bitolia est installé dans une maison 
appartenant à des moines catholiques à qui il paye 
le lover. De là l'accusation stupide, que le Gouver- 
nement roumain et M. Margarit ont l'intention 
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de convertirles Roumains de Macédoine au catho-" 
licisme. Mais en suivant cette voie d'insinuations, 
le Gouvernement roumain ne pourrait-il pas être’ 
accusé d’avoir des idées catholicisantes, lorsqu'il a! 
installé à Paris une église roumaine dans” une 
église catholique ? 

De pareilles insinuations sont ridicules lorsqu'on 
les fait le coeur léger. Elles sont vilaines quand elles 
sont le résultat de malhonnètes caleuls. 


Et la preuve qu'il n’y a pas eu en Macédoine de 
propagande catholique faite par M. Margarit, c’est le 
fait que depuis 30 ans aucun Roumain de la Ma- 
cédoine n’a pas embrassé le catholicisme ; tous sont 
restés orthodoxes, sauf un seul, un prêtre, Celui-ci 
s’est fait orthodoxe uni pour échapper aux tortu- 
res que lui infligeaient les moines grecs. Ce fait 
est longuement raconté par M. Nenitzescou dans 
son livre. Les Grecs se sont emparés de ce prêtre 
puisqu'il travaillait de toutes ses forces pour la 
cause roumaine. Les tortures qu'on lui a fait subir 
étaient affreuses. I1 n’a pu échapper à la main de 
ses bourreaux qu’en déclarant que le Pape est son 
spirituel etqu'il est sous la protection du Gouver- 
nement français. 


Telle est la première lettre que m'a demandé M. 
Fleva. Abordons maintenant la seconde. : 

Celle-ci fait connaitre au Ministère des ‘Affaires 
Etrangères une réprimande que le Ministère des 
Cultes: et de l'instruction Publique adresse aux 
professeurs de Macédoine qui s'étaicnt misen grève. 
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C'était le résultat des intrigues du Consul de Ri- 
tolia. En voici la teneur: 

»Ayant devant moi la pétition que vous avez 
adressé avec six collègues du même lycée à M. le 
»Consul de Bitolia et par laquelle vous réclamez 
»contre M. Ciulli, le directeur du lycée, pour avoir 
»reçu dans l’internat certains élèves gré vistes appar- 
»tenant à la G-e classe et refusés par une décision du 
»corps professoral ; je me permets d'attirer sérieuse- 
»ment votre attention sur le style insolent et grossier 
»qui contraste avec la supériorité culturale que doit 
avoir un professeur qui a votre situation. Si les 
»inconvenances et les rébellions vis-à-vis d’un pro- 
» fesseur ne doivent pas être tolérées, ne doit-on pas à 
»plus forte raison ne pas tolérer les inconvenances 
»de professeurs dont les faits et gestes doivent 
»toujours être un modèle digne à être imité ?» 

La 3° lettre, ayant toujours la même date du 
29 Mars 1895, contient une communication dans 
le même genre. Voici ce qu'elle disait : 

»Le procès-verbal rédizé par les professeurs réu- 
»nis, par lequel vous demandez le changement de 
»directeur et recommandez à sa place un autre, cst 
»un fait d'indiscipline comme on n’en a jamais vu. 
»S'il s'était passé en Roumanie, il aurait été sévè- 
»rement puni. Cet acteest la conséquence d’un état 
»d'anarchie prolongé. Il n'est point exact que le di- 
»recteur d’une école doit avoir votre confiance, à 
vous professeurs. Des hommes instruits ne parlent 
»point ainsi des écoles de Jésuites à Scodra. Il est 


“absolument incorre:t de votre part de parler de 
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- »M. l'inspecteur Apostol Margarit, comme s’il Ctait 
»le supérieur de M. Ciulli, le directeur du lvéée, 
»tandis que celui-ci était votre supérieur à vous 
»tous. Le comble c’est lorsque vous trouvez que M. 
»Ciulli a mal fait d'éliminer des éléves. de l'école 
»puisqu'ils avaient parlé quelque part et quel- 
»que chose contre lui et contre M. Margarit. 
» Vous prouvez par là que vous n'avez pas l'idée de 
»discipline la plus élémentaire sur les devoirs des 
élèves et sur le respect qu'on doit aux chefs et par 
»vos paroles vous donnez une triste preuve du peu 
»d’effet qu'a produit sur vos idées anarchiques, 
»l’enseignement que vous avez reçu. 

J'ignore lequel de ces actes M. Fleva va choisir. 
Mais ces actes prouvent avec quelle légèreté il s'est 
mêlé dans une question qu’il ne connait pas et de 
laquelle il s’est emparé avec une coupable prémé- 
ditation. Je dis coupable; car, par M. Margarit, il 
a voulu me frapper: et en faisant injustice à 
M. Margarit, ila atteint les Roumains de la Macé- 
doine. 

Je crois, Messieurs les députés, que la question est 
mise en plein jour par les actes que je viens de lire 
et que toutes ces calomnies rentrent dans l'obscu- 
rité, de laquelle elles n'auraient jamais dû sortir, 

Mais les dossiers du Ministère contiennent encore 
deux actes, ayant toujoursla mème date du 29 Mars 
4895, de sorte que M. Fleva pourra choisir entre 
les cinq actes celui qu'il jugera le meilleur. 

Le printemps de l’année 1895, il y a juste un an, 
M. Pierre Carp était, en l'absence de M. Alex. La- 
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hovary, chargé de l'intérim du Ministère des Af- 
faires Etrangères. M. Carp découvreles désordres et 

_les intrigues du Consul à Bitolia et de M. Mitilinéo 
-et demande à.ce dernier ce qui suit par un télé- 
granme en date du 29 Mars: »Je vous prie de me 
»répondre d'urgence: à la suite de quel ordrele Con- 
“sul de Bitolia a-t-il organisé une éphorie, at-il 
»loué un nouveau local pour le lycée et a nommé 
»un directeur ?« 

Cette demande signifie-t-elle autre chose que 
ceci ? Le Gouvernement de Bucarest n’avait donné 
aucun ordre au Consul de Bitolia pour organiser 
une éphorie, pour louer un nouvel édifice pour le 
lycée, pour changer la direction du lycée. Cette 
demande signifie-t-elle autre chose, sinon que le 
‘Consul à Bitolia a travaillé sans les ordres du Gou- 
vernement, qu'il s'est mêlé dans des intrigues lo- 
cales, qu'il a jetté l'anarchie dans les écoles et que 
ses éphories sont une mystification coupable, puis- 
qu'elles impliquent le Gouvernement roumain dans 
des questions intérieures de l’Empire ottoman ? 

Mais écoutez ce que M. Mitilinéo répond le 
même jour, toujours par voie télégraphique : »Aucun 
nordre n’a été donné de ma part. D'aprés les rap- 
»ports de notre Consul, l’'éphorie s’est constituée 
d'elle-même et a été reconnue de plusieurs Rou- 
»mains des Macédoine, tous gens notables à Bitolia et 
»ellé s’est adressée directement au Gouverneur géné- 
»ral dela province. Le nouvelédifice du lycée a été 
#loué par cette même éphorie. En ce qui concerne 
»le nouveau directeur du lycée de Bitolia, je n'ai là 
dessus aucun rapport». 
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Que résulte-t-il de cette réponse ? Que le Consul 
a poussé à la nomination des Ephories sans aucune 
autorisation du Gouvernement de Bucarest ou de: 
Ja part dela Lésation roumaine à Constantinople 
et ceci est prouvé d’une façon incontestable par le 
rapport que je vous ai lu. Il résulte de même de ce 
rapport que la Sublime Porte n’a ni créé ni approu- 
vé les éphories du Consul à Bitolia. Il en résulte. 
que celles-ci sont une véritable mystilication. 

Maintenant, Messieurs, comment cette affaire 
s’est-elle terminée, c'est-à-dire comment ces éphores 
sont-ils arrivés à croire qu’ils sont connus et reco- 
nnus par la Porte —nous reviendrons tout-à-l’heure: 
sur ce point, 

Qu'a fait le Gouvernement ? 

Voici ce qu'a dit le Ministère des Cultes et de 
l’Instruction Publique le 17 Juin 1895 : 

»Le lycée et l’école de jeunes filles à Bitolia ne 
»devant fonctionner séparément dans deux édifices 
et avec des professeurs différents, devront se réunir 
»chacun séparément dans un seul bâtiment à partir 
»au 1% Septembre 1895x«,. 

Voilà la preuve évidente de désapprobation de 
tout ce qu'a machiné le Consul à Bitolia dela part 
du Gouvernement roumain. 

L'action de notre Consul à Bitolia est claire;elle s’e- 
xerce de sa propre initiative; elle engendre des désor- 
dres et de l'anarchie dans les écoles; elle agrandit les 
haïnes dans la localité; elle a pour but dese substi- 
tuer à M.Margarit; elle s’agite dans un but personnel. 

En entendant parler l'honorable M. Fleva et M. 
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Aslan vous vous êtes dit pour sûr : les écoles roumai- : 
nes de Macédoine ont été supprimées. Eh bien, tel 
n’est pas l'état de choses existant. Les écoles rou- 
maines fonctionnent anjourd'hui comme elles ont 
fonctionné avant les intrigues insensées du Consul 
-et rien qu'une quinzaine de profes<eurs ont persisté 
dans la grève. Elles fonctionneront d'une facon ré- 
gulière et ordonnée immédiatement qu’on va cou- 
per court aux intrigues qui émanent, hélas, de 
-chez un de nos fonctionnaires. 

Maintenant, tous ces actes comment se combi- 
nent-ils avec les accusations que vous venez d’en- 
‘tendre ? 

Vous voyez, il ne faut passe payer de mots. 
Une fois l’on parle de »l’éphorie des écoles« et une 
autre fois l’on parle de »la personne morale de l’ë- 
phorie». Une fois l'on dit que le Gouvernement 
ottoman l’a reconnue, une autre fois que c’est le 
“Gouvernement roumain qui Ja fait. Les preuves de 
la part du Gouvernement ottoman leur manquent; 
des preuves de la part du Gouvernement roumain 
ils n’en ont pas apporté. Baser toute une action 
-sur des jeux de mots, pour satisfaire à des haines 
-et passions qui ont leur origine dans l'envie la plus 
noire et la plus insensée, ceci ne peut se demander 
d'aucun Gouvernement. 

J'ignore s’il existe en Turquie, comme chez nous, 
-des personnes morales, mais en tout cas ces é- 
phories, quand elles seront installées, doivent être 
installées par le Gouvernement ottoman et pas par 
Je Consul roumain à Bitolia; mais les éphories 
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d'aujourd'hui sont des chimères qui produisent 
seulement des embrouillages et pour les Roumains 
de Macédoine et pour nous qui nous intéressons 
de leur sort. 

Ecoutez maintenant les paroles de MM. Chris- 
tovici et Apostolesco qui ont été ici. 

Ceux-ci ont publié des lettres dans les journaux 
et voici ce qu'ils y disent : 

»Le Gouvernement ottoman reconnait l'éphorie 
»à Bitolia comme éphorie centrale ; celle-ci a le 
»droit de créer des éphories locales. Mais le Gouver-. 
»nement roumain ne reconnait pas l’éphorie de Bji- 
»tolia comme éphorie centrale, mais comme éphorie 
»localex. 

Vous le vovez, ils commencent par une confusion 
d'attributions. Ces Messieurs mettent en Macédoine 
le Gouvernement ottoman sur le même pied que le: 
Gouvernement roumain et ils ajoutent que l’un juge 
les choses d’une facon plus large, c’est le Gouver- 
nement ottornan, et l'autre d’une façon plus étroite, 
c'est nous, Gouvernement roumain. Ils ne disent 
cependant pas quel Gouvernement ils écoutent et 
lequel de ces Gouvernements à acquis autorité, 
Or, pouvons-nous admettre que les interèts du 
Royaume, ses relations avec l'Empire ottoman 
soient conduits par des sujets ottomans irrespon- 
sables vis-à-vis du Royaume ? 

Voiei ce que disent, en outre, MM. Christovici 
et Apostolesco dans leurs lettres! "Quand arriva 
l'époque de l’ouverture des écoles, c’est-à-dire le 1 
Septembre, M. le Consul nous a dit de continuer: 
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sans nous communiquer s’il y a eu à cet égard d'au- 
tres dispositions et nous avons continué .... Nous 
pouvons également donner une preuve: les encou- 
ragements de M. le Consul par des lettres à Jui, 
qui portent la date des mois de Décembre et Jan- 
vier. L'argent nécessaire cependant n’arrivait point. 
Nous avons fait 24 rapports au Ministère des Cul- 
tes et de l'Instruction Publique. À aucun de crs 
rapports ilne nous a été répondu. Les lettres du Con- 
sul du mois de Décembre déclaraient que la ques- 
tion scolaire de Macédoine était en étude, que Îles 
occupations multiples du Gouvernement roumain 
ne lui avaient point laissé le loisir de s’ocupper de 
cette question, que les éphories continuent avec les 
dépenses qui seront acquittées en entier lorsque la 
question se trancherait«. 

Jugez vous-même la conduite du Consul. Je lui 
intime l’ordre de quitter Bitolia dans les 48 heures 
avec ses archives et devenir à Bucarest. Il y vient. 
11 ne me voit pas pendant 4 mois; cependant je 
constate que d'ici il donne des ordres à Bitolia et 
continue ses intrigues de là-bas. N'est-ce point là 
Je renversement de tout, l'anarchie complète ? 

_ Et vous, Messieurs, vous voulez exiger que je loue 
un pareil fonctionnaire ? 

MM. Christovici et Apostolesco disent qu'ils ont 
adressé au Ministère des Cultes et de l'Instruction 
Publique. vingt-quatre rapports et qu'ils n’ont reçu 
dé réponse à aucun d'eux. Mais le silence n'était-il 
pas une réponse claire et nette, qui voulait dire 
que le Ministère se refusait à entrer en relations 
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avec des éphories qui n'existaient pas en réalité et 
qui voulaient s'imposer au Gouvernement rou- 
main ? 

Plus loin, ces deux Messieurs avouent qu'ils ont 
entretenu des correspondunces avec le Consul de 
Bitolia arrivé à Bucarest. M. Fleva a donné lec- 
ture d’une des lettres de ce Consul, dans laquelle 
il dit que j'étudie l'affaire des écoles macédoniennes. 
Il disait cela, sans avoir échangé avec moi une pa- 
role depuis quatre mois qu’il est à Bucarest, sans 
que je lui eusse, par ua tiers, fait dire ce que je 
pensais là-dessus. Il va plus loin, il donne l'au- 
torisation pour des dépenses. Le Consul a-t-il été 
autorisé à le faire? Nullement. Plus encore, on Jui a 
dit que le Gouvernement ne continuait pas dans la 
voie qu'il avait ouverte. Mais alors, que le Consul 
paie de sa poche l'autorisation de dépense qu'il a 
donnée desa propre initiative. Demander que l'Etat 
roumain se soumette à un petit employé vaniteux 
et déraisonnable, serait fouler aux pieds la dignité 
et le prestige de l'Etat. Quant à moi, je.ne le ferai 
pointet je ne crois pas qu'il se trouve un Ministre 
roumain pour le faire. 

Mais comment MM. Christovici et Apostolesco 
sont-ils venus à Bucarest ? 

Cela aussi a son histoire. 

Voici ce que dit M. Urechia, le président de la 
société macédonienne, dans la séance du 30 Jan- 
vier de cette année de la société. Le compte rendu 
en est publié dans le numéro du {/,; Février 1896 
du »Messiger roumains: 
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»Mais quoi que nous fassions, quels que soient 
#nos sacrifices, ils seront inutiles si le peuple de 
» Macédoine ne bouge pas, ne s'affiche pas et ne con- 
»stitue pas une commission composée des délégués 
»de toutes les éphories des différentes provinces de 
»la Turquie, pour venir ici exposer leurs douleurs 
»et leurs souffrances. De cette façon seulement, nous. 
»pourrons être sûrs que cette délégation d’un 
»peuple tout entier sera écoutée et qu’on lui don- 
»nera la satisfaction qui lui est dûe, car, dans le 
»cas contraire, en vertu du pouvoir que leur a 
conféré le peuple, ils feront en sorte—si c'est né- 
»cessaire—par leur parole et leurs actes qu'aucun 
de leurs fils n’aille plus aux écoles de Margarit ; 
»ils se mettront en grève. Dans ce cas, je ne crois 
»pas qu'il se trouve un seul Roumain dans tout le 
npays qui demeure indifférent et se refuse à écou- 
“ter leurs justes doléances. Au pis-aller, si ces dé- 
»légations ne sont pas écoutées, il viendra une 
»force imposée par l’état de choses existant, qui 
»ne laissera pas ces Roumains devenir ni Grecs, ni 
»Bulgares, mais les maintiendra pour l'équilibre 
neuropéen«. 

Par conséquent, que les Macédoniens se re- 
muent; que les Macédoniens s'affichent ; que les 
Macédoniens viennent à Bucarest pour agiter le 
Royaume; que les Macédoniens, en dépit de Mar- 
garit, n’envoyent plus leurs enfants aux écoles 
roumaines, qui fonctionnent régulièrement depuis 
20 ans, et, lorsque les intriguants ne réussiront 
pas à renverser Apostol Margarit et à agiter la 
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Macédoine, ainsi qu’ils le veulent, l'équilibre euro- 
péen viendra remettre tout en place ! 

Certes, aucun Gouvernement du Royaume ne 
saurait s'engager dans cette voie, obscure ct dé- 
raisonnable. 

Comment voulez-vous que le Gouvernement se 
méle dans un pareil gâchis créé par des hommes 
sans aucune situation politique ? 

Mais vous me permettrez, Messieurs les députés, 
de vons montrer comment les choses se présentent. 
A la suite de la soustraction de documents de 
M. Aslan, je suis forcé de parler. Que les docu- 
ments lus par lui soient tous authentiques ou non, 
je n'examinerai pas aujourd'hui ; cependant qui lui 
a remis ces documents? Moi non, c’est certain. Les 
employés du Ministère des Affaires Etrangères non 
plus, car les do:uments sont enfermés et je 
garde la clef. Qui est-ce encore qui possède ces do- 
cuments”? Seulement M. Mitilinéo, ancien Ministre 
à Constantinople. 

M. Aslan.—1l n'est pas vrai. 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. — 
Ou bien M. Radou Stourdza, Consul général à 
Constantinople. 

M. Aslan.—Cela n'est pas vrai. 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil, — 
M: Aslan a nommé et loué seulement ces deux 
personnes dans son discours ; seulement ces deux 
personnes, en dehors de moi, pouvaient disposer 
de ces documents. 

Jusqu'à preuve du contraire, il est évident pour 
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moi que seul M. Mitilinéo a pu livrer à M. Aslan: 
les actes dont il est question. 

Vous jugerez vous mêmes si cette supposition est. 
fondée et si elle ne résulte pas de la conduite: 
même de M. Mitilinéo. 

J'ai été obligé de prier Sa Majesté le Roi de 
m'autoriser à rappeler M. Mitilinéo de Constanti- 
nople, par ce que sa conduite, en qualité de fonc- 
tionnaire supérieur de l'Etat, a été et l'est encore 
inouïe. Ailleurs il aurait été mis sous IREQUEN ct 
puni sévèrement, car nulle part on n'a vu un 
fonctionnaire oser s’ériger en Etat dans l'Etat. 

Permettez moi de donner lecture de la note que 
j'ai transmise à M. Mitilinéo à la date du 6 (18): 
Février 1896. 

Vous en jugerez facilement quelle espèce de fonc- 
tionnaire il est et quelle patience j'ai du avoir avec 
un pareil fonctionnaire. 

Vous vous rendrez compte cependant comment 
les choses allaient à Constantinople et à Bitolia : 


Monsieur le Ministre, 


»Le service de la Légation Royale à Constanti- 
“nople est complètement desorganisé, et cela dans 
»des circonstances exceptionnellement importantes. 

»Depuis des mois déja avant Décembre der- 
“nier, je nai recu de votre part aucun rap- 

port politique qui mérität ce nom, mais de 
»simples reproductions d'informations des jour- 
»naux ut mémes celles-là incomplètes. 
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»L'évolution qui s’est produite dans la politi- 
»nque bulgare a été en partie préparée à Con- 
»stantinople, la mission du Métropolitain Gré- 
»goire, président du Synode bulgare, ses entrevues 
»avec l’'Exarque et quelques ambassadeurs, lau- 
»dience qui lui a été accordée par Sa Majesté le 
»Sultan, l'arrivée à Constantinople de Mr. Stoiloff, 
»la réception exceptionnelle qui lui a été fuite par 
»le Sultan, le but et le résultat de ce voyage, tous 
»ces événements importants—pour ne pas men- 
»tionner d’autres questions qui ont un rapport 
étroit avec les affaires bulgares, telles que la mis- 
»sion confidentielle à Constantinople de M. Naïden 
»Guéroff et la question arménienne tous ces évé- 
»nements semblent n'avoir pas existé pour vous; 
»ils n'ont fait l'objet d'aucun rapport, d'aucune 
»appréciation. 

»C'est ainsi que j'ai dû constater avec regret que 
»les intérèts du Rovaume sont entièrement négligés 
»par la Légation de Constantinople. 

»Depuis le commencement du mois de Décem- 
»bre dernier, vous avez mème interrompu les rela- 
»tions avec ce Département, soit que vous croviez 
“être une instance supérieure, soit que vous esti- 
»miez que la Lésation Royale à Constantinople pon- 
»vait devenir un Etat dans l'Etat. 

“Depuis le 28 Novembre 1895, la première dé- 
»pèche politique reçue de votre part est celle por- 
»tant la date du 31 (12) Février de l’année courante, 
» No. 50, par laquelle vous communiquiez la nouvelle 
“concernant les démarches de la Sublime Porte pour 
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»li reconnaissance du Prince Ferdinand de Bulga- 
»rie, nouvelle que l'Agence roumaine avait com- 
»muniquée, un jour avant, c’est-à-dire le 30 (11) 
»Février, à tous les journaux de Bucarest. 

»En outre, des ordres précis donnés par ce Dé- 
»partement sont restés sans réponse au sujet de 
“leur exécution. 

»Cet état de choses est sans doute anormal et ne 
“peut plus être prolongé. J'ai décidé d'y mettre un 
»terme et je vous préviens que si dans le délai de 
»S jours, à partir de la date de la présente com- 
»imunication, je ne reçois pas votre démission, je me 
»verrai obligé de présenter à Sa Majesté le Roi un 
»rapport motivé, que j'estime qu'il est dans votre 
mintérèt d'éviter. 

Le 8° jour de la date de cette note, j'ai reçu la 
démission de M. Mitilinéo. Après quelques jours les 
lettres de rappel lui ont été expédiées. Depuis, il 
fait à Constantinople toute sorte d'intrigues by- 
zantines et phanariotes pour que, en dépit de la 
. volonté dun Gonvernement et de l’ordre de Sa Ma- 
jesté le Roi, il restat là comme Ministre de Rouma- 
nie. (Applaudissements prolongés). 

N'est-ce pas un état de choses inoui? Et M. A+ 
lan admire de pareils employés et il leur apporte 
des louanges en plein Parlement ! Et M. Fleva qui 
fait choeur avec M. Aslan! 

C’est douloureux! Mais c'est utile. Toute opéra- 
tion est douloureuse, mais il y a des opérations qu! 
guérissent. Il est nécessaire que nous sachions tou- 
jours quels sont les hommes qui marchent avec 
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les sentiments et les aspirations du pays et que's 
sont ceux qui regardent en arrière, au passé.sur 
lequel la nation a emporté ses victoires. 

En 1857 M. Aslan travaillait et intriguait contre 
l’Union des Principautés roumaines. 

M. N. Ceaur Aslan.—C'est inexact. 

Des voix.— Mais c’est connu par tous. (Bruit). 

M. Dém. A. Stourdza, Président du Conseil. —Il est 
très exact qu'en 1857 Mr. Aslan était un séparatiste 
acharné. Après 40 ans, aujourd’hui comme alors, 
il travaille dans la même voie d’inimitié contre le 
pays; aujourd’hui comme alors nous passerons 
outre, 

Notre Consul à Bitolia a provoqué la création 
d'éphories factices et ceci pour se substituer, lui, 
à l'autorité de Margarit. Il a fait tout cela sans 
aucune autorisation de la part du Gouvernement. 
Le mobil en était d’avoir les écoles entre ses mains 
et un cercle d'action, dont il devienne la per- 
soune marquante. Messieurs les interpéllateurs dé- 
sirent que cette anarchie soit considérée comme 
une conduite patriotique. Il ne peut pas en étre 
ainsi. 

J'estime qu'il est bien et utile aux Roumains de 
la Macédoine d'avoir l'un d'entre eux qui jouisse 
de la confiance du Sultan et qui, par conséquent, 
puisse faire quelque chose pour leurs écoles et leurs 
églises. Lorsque le Sultan sait qu’il peut compter avec 
confiance sur ses sujets de nationalité roumaine, il 
leur donnera aisément ce qu'il jugera nécessaire 
pour leur prospérité. Et que leur serait-ce de plus 
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grande nécessité si ce n'est l'école et l'église? 
Est-il raisonable d’arrèter sur place ces.bonnes in- 
tentions du Sultan par l’augmentation des discor- 
des provoquées par nos employés ? 

C'est pour tous ces motifs que j'ai rappelé au 
mois de Novembre dernier notre Consul de Bitolia. 
C’est pour de causes encore plus graves que M. Mi- 
tilinéu a été obligé de démissionner. Lui, avec le 
Consul de Bitolia nous conduisait tout droit à un 
conflit avec le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan 
et à la destruction des écoles roumaines de la Ma- 
cédoine. 

Cette question a été déjà dernièrement discutée. 


Si j'ai parlé aujourd’hui d'avantage, c'est pour que 


le Gouvernement ne soit pas soupconné d’avoir été 
mélé dans une action, de laquelle rien de bon ne 
pouvait résulter. 

Mais on a encore parlé de quelques lettres d’A- 
postol Margarit, lettres que M. Fleva a présen- 
tées au Parlement en reproduction photographique. 

M. Fleva ne possède pas les originaux de ces 
lettres et ilne les a même pas vues. Leurs photo- 
graphies ont passées par plusieurs mains. Je sup- 
pose qu'on en a remis également au Gouvernement 


de Constantinople. Moi aussi j'en possède trois 


exemplaires de chacune ; elles m'ont été envoyées 
de trois endroits différents justement par des enne- 
mis personnels de M. Margarit, lesquels veulent 
l'aunihiler moralement, ainsi que les Grecs ont 
voulu l’assassiner dans les rues de Salonique et 


dans les montagnes de Janina. 
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Ces lettres ont été remises aussi à d’autres per- 
sonnes, avant que je les ai obtenues. Personne n’a 
été convaincu de leur authenticité. 

J'ai beaucoup de lettres de la part de Margarit, 
des temps passés et des temps récents. J'ai com- 
paré les lettres, dont M. Fleva possède les photo- 
graphies, aux lettres originales, Je les ai compa- 
rées à l’aide de la loupe et pour moi elles sont tout 
aussi fausses que d’autres lettres transmises au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères, il va un an, les- 
quelles ont été reconnues être fausses par des ex- 
perts expérimentés. 

Ces lettres proviennent probablement d'un Bul- 
gare, dont le nom m'échappe, et qui est connu 
comme un falsificateur de profession. 

M. Fleva a agit mallorsqu'il nous est venu avec 
de pareilles inventions. On ne prouve rien à l’aide 
de falsifications. 

Mais si la Porte, en se basant sur les affirma- 
tions de M. Fleva, était arnenée à supposer que ces 
lettres fussent «nthentiques et que, à cause de ces 
lettres, elle fit périr Apostol Margarit; je demande 
à M. Fleva si dans ce cas il n'aurait pas sur la 
conscience d’avoir causé la perte d’un innocent ? 
M. Fleva aurait dû-songer à celas. 

Par bonheur, il n’v à aucun péril, car, ainsi que 
ces photographies circulent aujourd'hui à Buca- 
rest, elles ont circulé à Sofia, à Athènes et à Cons- 
tantinople, et leur hut est évident: c'est de faire 
perdre Margarit. 

Mais il en ressort un fait triste; c'est que nous, 
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les Roumains, essayons de dénigrer et de faire per- 
dre les hommes qui luttent pour la nation. 

Une seule chose peut ètre comparée au fait per- 
pétré aujourd’hui: c’est l'acte d'accusation contre 
Jean Bratiano. (Applaudissements). 

On a osé formuler toutes sortes d'accusations et 
de suspicions sur le compte de l'oeuvre de 12 ans 
de Jean Bratiano. Nous sommes aujourd’hui mème 
sous le poid de cet acte monstrueux: Nous n'avons 
pas encore effacé l'acte qui a été commis à cet oc. 
casion. 

Aujourd’hui l’on accuse de nouveau un bon pa- 
triote, parce qu'il est patriote. 

De pareils actes ne sont pas dignes d'hommes 
qui aiment leur pays de l'amour, dont les fonde- 
ments reposent sur des sentiments de grands et 
hauts devoirs. J'ai dit. (Applaudissements pro- 
longés). 
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